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Le Parti communiste en Italie 

La pénétration dans l'armée 
L'EXPERIENCE chilienne a vivement im- 

pressionné le P.C. italien dans la mesure où 
les forces armées ont eu le rôle principal 
dans cette aventure. Allende s'était vanté de 
les avoir conquises et c'est bien vrai, il les a 
neutralisées pendant longtemps. Mais lors-
que l'anarchie, qui va de pair avec la déma-
gogie s'est heurtée trop violemment aux 
principes qui constituent le credo militaire, 
alors la rupture est devenue inévitable. 

Les communistes italiens ont tiré de 
tout cela deux conclusions très pertinentes. 
La première, qui devait déboucher sur le fa-
meux « compromis historique », c'est qu'une 
victoire remportée avec la moitié des suffra-
ges plus une voix ne signifie pas grand chose 
lorsqu'il faut continuer de faire face à l'op-
position de la plus grande partie de la classe 
moyenne, à côté d'une armée de type classi-
que dont le réveil est dangereux. La seconde, 
c'est que la prise du pouvoir est véritable-
ment certaine là où les forces armées sont 
acquises ou tout au moins partagées, de fa-
çon à paralyser tout pronunciamento de la 
part des irréductibles. En Italie surtout où 
l'Etat est discrédité, l'Eglise empoisonnée, la  

magistrature déchirée, l'enseignement terro-
risé, l'Université gagnée au marxisme et la 
police désorientée, l'armée reste, par princi-
pe, l'unique barrage efficace contre une con-
quête du pouvoir à la façon d'Allende. 

De là donc, la nécessité pour le P.C. d'a-
mener l'armée à se plier à son pouvoir par 
une approche habile, progressive et « sans 
douleur ». Avant tout, la neutraliser en fai-
sant disparaître le préjugé envers le commu-
nisme ; ensuite, l'intéresser par un program-
me séduisant ; enfin la conquérir, en lui don-
nant la conviction que seule le P.C.I. est au-
jourd'hui en mesure de rétablir l'ordre et 
d'administrer la justice. Naturellement, pour 
que cette tentative de séduction ne soit pas 
trop lente, il faut qu'elle aille de pair avec 
une manoeuvre plus hardie et plus directe. 
De cela découlent deux mouvements nette-
ment distincts : la conquête de la base, la 
soumission du sommet. 

En direction de la base, le P.C.I. prati-
que évidemment la démagogie la plus tra-
ditionnelle : réduction de la durée du service 
militaire, augmentation de la solde qu'il fau-
drait porter à 1.000 lires par jour, modifica- 
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tion radicale du code pénal militaire jusqu'à 
la suppression des peines de détention et des 
arrêts de rigueur, droits de défense de l'ac-
cusé par un avocat, création d'un syndicat 
des militaires, suppression de l'obligation 
d'obéissance lorsque l'exécution de l'ordre 
pourrait mettre en danger l'intégrité physi-
que du soldat (projet Violante). A ce pro-
gramme mirifique, présenté par l'Unita des 2 
et 4 novembre 1973, et du 17 mars 1974, est 
venue s'ajouter l'exigence de faire entrer 
tous les journaux dans les casernes et d'y 
créer des « centres de culture » (Unita, 
6-11-73) où les orateurs (du P.C.I.) pour-
raient venir raconter (à leur manière) l'his-
toire de l'Italie et mobiliser les soldats au 
nom de l'antifascisme (Unita, 21-2-74). Déjà 
le P.C.I. organise des réunions militaires 
communistes (Unita, 22-1-74) et il a des 
contacts réguliers avec les appelés à la veille 
de leur départ pour le service militaire (Uni-
ta, 24-3-74). 

En ce qui concerne le sommet, il s'agit 
de mener l'action par la voie parlementaire, 
c'est-à-dire, à coup de propositions de lois 
qui, un beau jour recueilleraient une majori-
té suffisante à force d'être présentées sous 
les formes les plus diverses : renforcement 
du contrôle parlementaire quant au choix 
des armes et quant aux rapports entre les 
forces armées et l'industrie d'armement 
(Unita, 22-2-74) ; adjonction à la commis-
sion parlementaire de Défense d'une com-
mission technique composée par « des mili-
taires de tous grades ». Cette commission se-
rait composée de membres « élus par les 
partis », par les « associations de maqui-
sards » et par les syndicats (Projet Boldrini, 
Unita, 23-2-74). Elle interviendrait surtout 
dans la répartition des dépenses militaires et 
enlèveraient aux états-majors le droit de dé-
cision en ce qui concerne l'avancement des 
officiers (Unita, 21-2-74). On sait déjà qu'elle 
demanderait une réduction des dépenses des-
tinées à l'O.T.A.N. (Unita, 3-11-73), et qu'elle 
exercerait un contrôle direct sur les services 
de renseignement (Unita, 21-2-74). Ces der-
niers, d'autre part, selon le projet Pecchioli, 
devraient échapper progressivement au con-
trôle des militaires pour ne plus dépendre 
que du pouvoir civil (présidence du conseil). 
Les parlementaires de la Commission de Dé-
fense (où siègent les communistes) devrait 
avoir accès à tous les documents Top secret 
des services de renseignement... L'arme qui 
inquiète le plus le P.C.I. (les carabiniers) de-
vrait être placée sous contrôle civil. 

Le P.C.I., d'autre part, a prévu des me-
sures pour réduire le plus possible l'efficaci-
té des différentes armes : recrutement régio-
nal (Unita, 25-11-73), réduction de la période 
d'entraînement militaire (Paese Serra (4-11-
73), et lui substituer prâgressivement une  

formation professionnelle des appelés en vue 
de leur retour à la vie civile ; abolition du 
concours d'entrée à l'Ecole de Guerre, qui 
devrait être ainsi ouverte à tous (Unita, 
18-3-74) ; interdiction d'employer les carabi-
niers comme auxiliaires du service de con-
tre-espionnage (Unita, 4-11-73). 

Cette préoccupation de servir avec zèle 
les intérêts d'un éventuel agresseur, on la re-
trouve également dans les affirmations des 
principes recommandés par l'Unita : déta-
cher l'Italie de la stratégie atlantique ; obli-
ger la politique militaire à s'aligner sur la 
politique étrangère de « détente » (Unita, 
22-2-74) ; en finir avec la « subordination » 
de l'Italie aux Etats-Unis en matière d'arme-
ments et de matériel stratégique ; modifier 
l'actuel dispositif des forces armées, car il 
est absurde de concentrer les quatre cin-
quièmes de ces forces dans le Nord-Est 
(Frioul et Vénitie-Julienne) face à une éven-
tuelle brèche pratiquée par l'agresseur (Uni-
ta, 4-11-73). En finir également avec la pré-
sence des forces et des bases de l'O.T.A.N. 
en Italie, ainsi qu'avec l'intégration du com-
mandement militaire dans l'O.T.A,N. (Unita, 
22-2-74). 

Tel est le programme actuel décrit par 
la presse communiste dans ses interventions 
systématiques dans le domaine militaire, soit 
pour gagner la sympathie de la troupe, soit 
pour paralyser l'action du commandement. 
L'antimilitarisme bon-enfant est donc dépas-
sé : il a fait place à une vocation martiale 
bien orientée, c'est-à-dire, conforme aux 
plans stratégiques de ses inspirateurs soviéti-
ques. 

E. CAVA 

Tous les renseignements contenus dans EST et 

OUEST sont publiés en vue de leur diffusion. 

Nous ne voyons que des avantages à ce que les 

membres de notre Association utilisent de la ma-

nière la plus large la documentation que nous 

leur fournissons. La reproduction de nos études, 

documents et informations est libre. 11 n'y a au-

cun droit d'auteur. Toutefois nous serions recon-

naissants aux utilisateurs de nos textes de bien 

vouloir nous en aviser ou mieux de nous envoyer 

les publications Justificatives. D'autre part, nous 

sommes à la disposition des membres de l'Asso-

ciation pour tous renseignements particuliers 

dont Ils pourraient avoir besoin. 
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A propos de l'année de la femme  

La femme en Pologne 
`A résolution de l'O.N.U. (10 décembre 1974) 

demandant aux gouvernements de faire de 
1975 l'Année internationale de la femme a 
conduit celui de Varsovie à donner plus de 
solennité encore à la déclaration du 8 mars, 
« journée de la femme » en Pologne. Les cli-
chés les plus fatigués n'ont pas manqué, et, 
bien entendu, les « officiels » ont renchéri 
sur ce que les femmes doivent au régime 
de démocratie populaire. A les entendre, on 
croirait qu'elles doivent au régime actuel l'éga- 

lité des droits politiques, les chances de pro-
motion sociale, etc. 

C'est évidemment faux, faux pour le pré-
sent et faux pour le passé. Faux pour le pré-
sent, car la condition de la citoyenne polo-
naise est bien moins riante qu'on ne l'assure. 
Faux pour le passé, car les Polonaises jouis-
saient avant la Deuxième Guerre mondiale de 
droits auxquels le régime communiste n'a rien 
ajouté ( 1). 

Le passé : les premières militantes 
Dès l'indépendance du pays, en 1918, les 

Polonaises, électrices et éligibles, furent consi-
dérées comme citoyennes à part entière. Elles 
obtinrent ces droits après une lutte menée 
pendant plus d'un demi-siècle, alors que la 
Pologne se trouvait partagée entre ses trois 
voisins. Leurs actions émancipatrices étaient 
facilitées, dès la fin du XIXo siècle, par plu-
sieurs facteurs. 

D'une part, les nécessités économiques de 
la population d'un pays pauvre, comme l'était 
la Pologne, obligeaient nombre de jeunes filles 
et de femmes des centres urbains — sans 
parler de la campagne — à gagner leur vie 
pour aider la famille. 

D'autre part, le mouvement d'émancipa-
tion féminine, dont le début remonte aux an-
nées 40 du XIXe siècle, fut favorisé par les 
courants démocratiques et socialistes qui al-
laient de pair avec le désir de s'affranchir du 
« joug de la servitude », comme disaient les 
Polonais. C'est grâce à leurs efforts et dé-
marches insistantes que les féministes obtin-
rent, en 1897, le droit pour les femmes d'étu-
dier dans les universités de Cracovie et de 
Lwow, villes occupées par l'Autriche. 

Une vingtaine d'années auparavant, dès 
1878, des cercles (clandestins) de femmes so-
cialistes avaient été créés à Varsovie d'où ils 
étendirent leur activité à d'autres villes. Les 
initiatrices et animatrices du mouvement —
des jeunes filles issues des milieux bourgeois 
et de la noblesse — appartenaient à cette 
intelligentsia éclairée qui soutenait la lutte 
pour la liberté et la démocratie. Dévouées à 
la cause et très courageuses, elles s'attachèrent 
bientôt à associer à leur action des ouvrières 
qui vinrent les rejoindre dans le combat. Et 
le combat fut périlleux. Plusieurs militantes 
connurent, à partir de 1880, la prison tsariste, 
d'autres périrent pendant la déportation en 
Sibérie ou dans sa toundra. Certaines socia- 

listes réussirent à gagner l'étranger et conti-
nuèrent d'agir de Paris, de Genève et d'ail-
leurs. Rosa Luxembourg qui, dans les années 
90, se trouvait dans ce milieu — elle s'en sé-
para en 1893 — fut donc précédée par des 
dizaines de militantes polonaises connues, et 
nombre de ses contemporaines poursuivirent 
la lutte, tant dans son parti qu'aux partis 
socialiste polonais (P.P.S.) et social-démocrate 
de Galicie (2). 

Vinrent les années révolutionnaires de 
1905-1907, pendant lesquelles les militantes 
furent très actives, participant, aux côtés de 
leurs camarades hommes, aux grèves et aux 
manifestations. Le mouvement féminin, qui 
intensifia alors son action, fonda (au congrès 
de 1907) la Société polonaise pour l'égalité des 
droits des femmes. Dix ans plus tard, un pro-
gramme détaillé précisait les revendications 
des femmes en matière d'égalité politique et 
économique. 

Aussi, l'indépendance nationale trouva-t-
elle un grand nombre de Polonaises prêtes à 
affronter les affaires publiques sans complexe, 
en personnes émancipées. Un an plus tard, le 

(1) Entre autres déclarations, Edouard Gierek, 
dans son discours à la Rencontre nationale des fem-
mes polonaises, le 6 mars dernier, mit en relief les 
avantages que la Pologne populaire accorda à la 
femme, à savoir : « la possibilité de réaliser ses aspi-
rations professionnelles, participer activement à la 
vie politique et sociale du pays ». Et l'Appel aux fem-
mes polonaises, publié à l'issue de cette Rencontre. 
proclamait • « La Pologne populaire nous a donné 
les chances "de la promotion et de l'égalité sociales ». 
Trybuna Ludu (La Tribune du Peuple) du 7 mars 
1975. 

(2) Dans l'impossibilité de publier ici la longue 
liste de ces militantes, nous nous devons d'indiquer 
les noms de celles qu jouèrent un rôle dirigeant dans 
l'organisation ou ses différents groupes : Philippine 
et Sophie Plaskowicka, les soeurs Gruzewska, Pauline 
Kon et sa fille Hélène ; les ovrières Salomée Bu-
rzalska et Maria Obromska ; puis, Césarine Wojna-
rowska, Maria Tankowska-Mendelson, Viéra Koszut-
ska, Maria Szeliga. 



Travailleurs employés dans le 
secteur socialisté  	11.273.400 

dont les femmes  	4.731.300 
soit 42 % de l'ensemble. 

Activités 	 % des femmes 

Industrie 	  39,3 % 
Agriculture 	  25,8 % 
Bâtiment 	  17,7 % 
Transport et communications 23,6 % 
Commerce 	  71,3 % 
Education, culture, sciences et 

arts 	  67,2 % 
Services de santé et de protec-

tion sociale 	  78,6 % 
Administration 	et 	juridiction 57,0 % 
Gestion communale 	 35,9 % 

* Il s'agit uniquement des femmes em-
ployées dans les fermes d'Etat et les coopérati-
ves agricoles. 
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corps électoral envoya à la Diète et au Sénat 
des femmes, dont trois socialistes. De nom-
breuses autres, mettant à profit la démocra-
tie, déployèrent leur action dans les muni-
cipalités. Les conseils municipaux de plu-
sieurs dizaines de cités comprenaient des fem-
mes ; parmi elles, nombre d'élues socialistes 
siégeaient tant au conseil de la capitale qu'à 
ceux de Lodz, de Radom, de Zgierz, de Tarnow 
et d'autres villes. 

En même temps, l'instruction primaire 
étant devenue obligatoire pour les enfants des 
deux sexes, les filles eurent la possibilité de 
poursuivre leurs études, non seulement dans 
l'enseignement secondaire et supérieur, mais 
aussi technique, y compris les grandes écoles. 
Elles pouvaient travailler (sans parler des em-
plois agricoles) dans les principales branches 
d'activité économique — industrie et commer-
ce, services hospitaliers et sociaux, services 
publics, enseignement et professions libérales. 
En règle générale, il n'y avait pas de barrage 
ni de discrimination en matière de promotion 
ou d'avancement des femmes. Les Polonaises 
formaient un tiers de la population active du 
pays, à peu près le même taux-que les Fran-
çaises (34,2 %, en 1931). 

La crise économique des années 30 joua 
fortement au désavantage de l'emploi féminin. 

Le pourcentage des femmes employées dans la 
grande et moyenne industries, de 1931 à 1936, 
oscilla entre 22,5 % et 25,6 % pour retomber, 
deux ans plus tard, à 23,5 %. L'effectif fémi-
nin l'emportait « traditionnellement » dans 
les industries du vêtement (60,4 %) et du 
textile (53,4 %) ; il était cependant assez im-
portant dans celle de l'alimentation (37,2 %), 
celle du papier (35,3 %) et même dans l'élec-
trotechnique (32,1 %). 

En conséquence, la centrale syndicale po-
lonaise (affiliée à la Fédération syndicale in-
ternationale (F.S.I.) dite d'Amsterdam) comp-
tait dans ses rangs de nombreuses travail-
leuses dont plus d'une menait une fructueuse 
activité sur les plans local et fédéral. Le Parti 
socialiste (P.P.S.), particulièrement dynami-
que dans les milieux féminins, y recruta plu-
seurs milliers de membres. Ses instances diri-
geantes comprenaient un nombre honorable 
de militantes, et notamment cinq au Conseil 
supérieur, à la veille de la dernière guerre. 

Les femmes polonaises n'ont donc pas at-
tendu le régime « populaire » pour être éman-
cipées et se sentir indépendantes. Reste à 
savoir dans quelle mesure elles ont bénéficié 
des changements survenus dans le monde, 
pendant les trois dernières décennies, quant à 
leur position dans la société moderne. 

Le présent : la deuxième population 

La Pologne compte, en 1975, près de 
trent-quatre millions d'habitants, dont un peu 
plus de la moitié (52 %) appartient au « deu-
xième sexe ». 

Ce sont les représentantes de ce « deuxiè-
me sexe » qui marquent une forte progres-
sion dans la vie active du pays. En 1962, elles 
constituaient un peu plus d'un tiers de l'en-
semble des travailleurs — 35 %, proportion 
à peu près la même qu'en France —, huit ans 
plus tard ce taux atteignait 46,3 % (contre 
38 % en France). Et à la campagne il est bien 
plus important (de l'ordre de 57,5 %), ce qui 
est habituel. Mais — fait remarquable — chez 
les cultivateurs individuels, les femmes « chefs 
d'entreprises » sont encore plus nombreuses 
(70 %). Il y a donc « féminisation » du mé-
tier de cultivateur, féminisation qui affecte 
d'ailleurs aussi quelques professions des villes. 

Les quatre dernières années ont vu un 
nouvel accroissement du nombre des travail-
leuses. Ainsi, dans le secteur socialisé (indus-
trie, commerce, fermes d'Etat et coopératives 
agricoles), le pourcentage de celles-ci par rap-
port à l'ensemble des salariés est passé de 
39,4 % en 1970 à 42 °/o en 1974. 

Le tableau ci-contre indique cette pro-
portion, ainsi que la répartition des femmes 
par différentes branches d'activité (3). 

Quelles sont les véritables raisons de cet-
te montée rapide des femmes dans les activités 
professionnelles ? 

(3) Tableau établi d'après le Petit Annuaire statis-
tique 1975 (Maly Rocznik Statystyczny), Varsovie, 1975. 
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Aspiration à l'indépendance ? Désir de 
s'affirmer ? On le dit souvent en Pologne. 
Sans doute ces facteurs entrent-ils en jeu 
pour beaucoup d'entre elles, mais pas pour 
toutes, et certainement pas pour les ouvrières 
d'industrie, mères de famille, occupées à l'ex-
térieur quarante-six heures par semaine (sans 
compter le temps nécessaire au transport) et 
qui travaillent aussi bien la nuit que le jour. 
D'autant plus que les trois-quarts des travail-
leuses ont de 25 à 34 ans : elles sont donc, 
dans la plupart des cas, mariées, et elles ont 
des enfants, souvent en bas âge. Cela pose 
bien des problèmes... 

En réalité, la mère de famille, épouse d'un 
ouvrier, d'un employé de commerce, d'un ins-
tituteur ou d'un petit fonctionnaire, travaille 
dehors par nécessité économique. Même si 
le salaire du mari a été récemment rajusté, 
un deuxième salaire est nécessaire à la sub-
sistance d'un foyer composé de quatre ou cinq 
personnes. Non seulement pour satisfaire les 
besoins croissants d'une « société de consom-
mation » en herbe, mais sourtout en raison 
de la constante hausse des prix des articles 
alimentaires et tous les autres, car l'inflation 
prend, en Pologne, des formes différentes 
qu'en Occident, mais, bien que déguisée, elle 
devient de plus en plus sensible. 

Une autre nécessité économique, collective 
cette fois, explique cette montée des femmes : 
le manque de main-d'oeuvre dont l'industrie 
et l'agriculture polonaises se ressentent de-
puis plus d'un an. Sans doute la pénurie n'est-
elle qu'apparente et résulte-t-elle dans une 
grande mesure d'une gestion bureaucratique, 
d'une mauvaise organisation de certaines in-
dustries et d'une absence de coordination en-
tres elles. (Les instances du parti et le gou-
vernement débattent depuis des mois de la 
« réorganisation », de la « rationalisation » 
de l'emploi, etc., sans aboutir à des résultats 
concrets). Toujours est-il que plusieurs entre-
prises réclament en vain des ouvriers quali-
fiés. 

Rien d'étonnant que les femmes répondent 
à l'appel. D'autant plus qu'elles sont em-
ployées dans toutes les industries (sauf au 
fond des mines), exécutent des travaux péni-
bles et insalubres, y compris ceux de nuit. 

AVANTAGES ACCORDÉS 
AUX TRAVAILLEUSES 

Pour obtenir un apport considérable de 
travail féminin et, de surcroît, empêcher sa 
défection, en particulier pour la raison inhé-
rente à la nature du « sexe faible », la mater-
nité, le P.O.P.U. et le gouvernement se sont 
vus obligés de prendre quelques mesures en  

faveur des femmes. En juillet 1972, le congé 
de maternité à plein salaire fut porté de douze 
semaines à seize. En outre, pour élever son 
enfant, la femme obtient un congé de trois 
ans sans solde. Cependant, « toutes les fem-
mes ne peuvent pas se permettre de prendre 
un tel congé », remarquait récemment une 
militante syndicale (4). Comme, depuis peu, 
les salariés polonais bénéficient d'un samedi 
libre sur quatre (récupérable par ceux qui 
travaillent 42 heures par semaine), les fem-
mes occupées dans les usines ont le droit 
d'éviter la veille le troisième poste (travail de 
nuit). 

D'après le Bureau politique du P.O.P.U., 
qui a débattu de ces questions en sa réunion 
du 4 mars dernier, le nombre de crèches et 
d'écoles maternelles a doublé en 1974. Or, 
celui des crèches était si minime que, même 
doublé, il reste insuffisant. Une militante le 
soulignait également à la réunion syndicale 
d'avril. 

Les équipements collectifs — restaurants, 
cantines et bars — dont l'aménagement dans 
les entreprises industrielles et commerciales 
est depuis longtemps demandé, pourraient 
contribuer à « faciliter la vie des femmes qui 
travaillent » (slogan à la mode) ; mais, si de 
tels équipements existent dans nombre de 
banques et de grands offices, ils font encore 
défaut dans les usines qui emploient en majo-
rité le personnel féminin, notamment celles du 
textile de Lodz. 

INÉGALITÉ DES SALAIRES 
INÉGALITÉ DES CHANCES 

Les travailleuses sont-elles traitées sur 
pied d'égalité avec leurs compagnons en ma-
tière de rémunération et de promotion socia-
le ? 

Contrairement aux déclarations officielles, 
la situation à cet égard n'apparaît pas du 
tout satisfaisante à la lumière d'études objec-
tives, statistiques à l'appui. Celle qu'une fem-
me a récemment consacrée à ces questions 
— et, de surcroît, dans la revue du parti, Les 
Nouvelles Voies — est assez révélatrice (5). 

L'auteur affirme d'emblée : « Le principe 
du salaire égal pour le même travail est obli-
gatoire en Pologne », tout en ajoutant une pré-
cision restrictive : « Il est généralement res-
pecté ». Mais, dans la pratique, constate-t-elle, 
« le taux des salaires moyens des femmes est 

(4) A la réunion plénière du Conseil central des 
syndicats, tenue à Varsovie le 17 avril dernier, in 
Clos Pracy (La Voix du Travail) du 18 avril 1975. 

(5) Etude de Mme Z. Czyzewska : Transformations 
dans la situation des femmes en Pologne, in Nowa 
Drogi (Les Nouvelles Voies), n° 3, mars 1975, pp. 40-50. 
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inférieur à celui des salaires des hommes, et 
cela à différents niveaux de qualifications. 
L'écart le plus faible entre les appointements 
des unes et des autres apparaît chez les tra-
vailleurs ayant la formation supérieure ». 

Or, on ne peut même pas donner pour 
prétexte l'absence d'instruction des jeunes 
filles, ni leur insuffisante préparation profes-
sionnelle. Ce qui d'ailleurs eût été surprenant 
dans un pays où, comme l'indique notre au-
teur, « les jeunes filles reçoivent la même 
instruction que les garçons, dans toutes les 
disciplines et à tous les niveaux de l'ensei-
gnement ». 

En fait, grâce à l'évolution des moeurs, 
bien antérieure à l'avènement du régime po-
pulaire, les jeunes Polonaises n'envisagent pas 
leur devenir en fonction du mariage et, depuis 
longtemps, elles veulent s'assurer leur indé-
pendance matérielle. Rien d'étonnant donc 
que, de nos jours, à la sortie de l'école élé-
mentaire, elles poursuivent leurs études. Si 
bien que, dans les lycées préparant à l'ensei-
gnement supérieur ou aux postes dans l'ad-
ministration, elles sont plus nombreuses que 
les garçons ; elles se trouvent au-dessus de 
la moitié (52 %) aux collèges techniques, mais 
au-dessous (40 %) dans les écoles profes-
sionnelles formant les ouvriers qualifiés. Et 
au niveau d'études supérieures, elles repré-
sentent exactement la moitié de l'ensemble 
des étudiants. Elles sont même majoritaires 
dans certaines disciplines : non seulement en 
biologie (82 %) et en psychologie (79 %), mais 
aussi, chose surprenante, en mathématiques 
(61 %). Elles restent toujours minoritaires 
parmi les étudiants en électrotechnique (18 %) 
et en électronique (15 %). 

On constate que les jeunes filles ont fait 
récemment un bond remarquable en matière 
d'instruction secondaire générale où elles de-
vancent numériquement les garçons, ainsi 
qu'en formation technique où elles les suivent 
de près. 

Cette préparation professionnelle « égali-
taire » des femmes, corollaire d'une nécessité 
économique du pays, ne suffit pas pour qu'el-
les soient traitées en égales des hommes, dans 
les questions essentielles. En matière de sa-
laires, cela impliquerait, en effet, pour l'Etat-
patron non seulement une action énergique 
contre le conservatisme des moeurs et cer-
taines idées préconçues, ancrées chez le « sexe 
fort » sous toutes les latitudes, mais surtout 
une dépense supplémentaire de plusieurs mil-
liards de zlotys... 

Plus flagrante encore que cette disparité 
est l'inégalité dans le domaine de la promo-
tion. Au lieu des « chances » si vantées, les 
travailleuses polonaises font figure de laissées-
pour compte. Leur avenir professionnel est  

bouché. Situation d'autant plus grave qu'elle 
persiste depuis des années, sans qu'un change-
ment y apparaisse. Même dans les branches 
d'activité qui emploient en majorité des fem-
mes ayant les qualifications professionnelles 
requises, peu d'entre elles arrivent aux postes 
responsables ou de direction. Ainsi, dans les 
services de santé et de protection sociale où, 
comme l'indique le tableau statistique ci-des-
sus, elles atteignent trois quarts du personnel, 
dont 45 % de docteurs en médecine, pas une 
seule n'est montée à un échelon supérieur de 
cette administration. Dans les ministères en-
globant les activités culturelles, scientifiques 
et l'éducation, où le personnel féminin est lar-
gement majoritaire (voir le tableau), sur une 
bonne douzaine de directeurs de départements, 
il se trouve tout juste une femme. Il en est 
également ainsi dans les professions dites 
« féminisées », y compris celles de médecins, 
d'enseignants et de juristes. Quant aux bran-
ches techniques, même si les femmes, aussi 
qualifiées que les hommes, y présentent près 
d'un quart de l'effectif, celles qui arrivent aux 
postes de direction totalisent un pourcentage 
infime (de l'ordre de 6,8 %). 

La situation n'est guère plus brillante dans 
l'appareil d'Etat. Le gouvernement de la Po-
logne populaire compte deux femmes vice-
ministres — au Commerce intérieur et à 
l'Industrie légère —, lesquelles, d'ailleurs, ne 
se manifestent pas beaucoup. Et — fait bien 
plus grave — la participation des femmes aux 
organismes territoriaux des villes et des com-
munes est nettement disproportionnée à leur 
importance dans la nation. Ainsi, sur un en-
semble de plus de deux mille trois cents per-
sonnes placées à la tête des communes, il n'y 
a que cent treize femmes (soit à peine 5 %). 
Mais aux échelons supérieurs de cette hiérar-
chie, sur plus de quatre cents responsables 
des districts et des villes, il y a tout juste 
huit femmes. Aucune d'elles ne remplit une 
charge plus élevée. Et pourtant là où elles 
occupent un poste, au niveau communal, elles 
se tirent parfaitement d'affaire. Mieux, elles 
s'acquittent admirablement de leurs tâches, 
affirme l'un de leurs collègues. 

La journaliste qui, dans l'hebdomadaire 
Polityka, relève ces faits — encore un auteur 
du « deuxième sexe » ! — énumère non sans 
amertume les nombreuses femmes chargées 
de plus hautes responsabilités en pays étran-
gers — chefs de gouvernement, ministres, am-
bassadeurs, secrétaires d'Etat, etc. Et de 
rappeler la triple présence féminine au gou-
vernement, en France, où, souligne-t-elle, 
« Aux échelons élevés de l'administration, il y 
a 13,7 % des femmes » (6). 

(6) Mme W. Skulska, dans son reportage Les chan-
ces des femmes, in Polityka, n° 10, du 8 mars 1975. 
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Sans doute, en Pologne populaire, l'exem-
ple vient-il du sommet, du P.O.P.U. : son Bu-
reau politique comprend uniquement des 
hommes ; au Comité central, sur cent-quinze 
membres titulaires, il n'y a que cinq femmes 
Il est vrai qu'elles ne constituent même pas 
un quart (23,2 %) de l'effectif global du parti 
(2.322.531 personnes). Fait très intéressant, 
mais pas pour elles-mêmes... Car l' « action 
militante » apparaît nécessaire, et nous ver-
rons en quoi. 

Même dans les organisations syndicales, 
qui comptent près de douze millions d'adhé-
rents, hommes et femmes, celles-ci ne jouent 
pas le rôle correspondant à leur activité sa-
lariale. Aux échelons intermédiaires, dans les 
syndicats et les unions locales, elles forment 
respectivement 40 et 32 % des responsables. 
Mais en haut de la hiérarchie c'est très diffé-
rent : une seule femme sur dix-neuf présidents 
des unions territoriales (de voïevodies) et une 
seule sur vingt-trois présidents des fédérations. 
Cependant — on l'a remarqué à plusieurs re-
prises — dans les réunions plénières du Con-
seil central, comme aux congrès syndicaux, 
elles se montrent souvent plus courageuses, 
plus revendicatives que les hommes. Il en fut 
de même en 1971, pendant les grèves déclen-
chées dans les usines du textile à Lodz où les 
ouvrières se trouvèrent à la tête du combat. 
Elles obtinrent gain de cause. 

Quant à la vieille Ligue des Femmes, re-
prise en main par les communistes après la 
dernière guerre, la baisse de sa popularité est 
aussi spectaculaire qu'éloquente. De près de 
deux millions de membres, en 1960, il n'en 
restait qu'un cinquième, dix ans plus tard. 
L'association, dont la présidente actuelle, Mme 
Milczarek, fait partie du Comité central du 
P.O.P.U., n'atteint pas aujourd'hui un demi-
million d'adhérentes. 

LES FEMMES SONT COMME ÇA... 

Etrange défection que celle des femmes, 
dans tous les domaines de la vie nationale et 
surtout aux échelons supérieurs de l'activité 
économique, dans un pays où, par le passé, 
elles avaient été les précurseurs de leur éman-
cipation ! Défection devenue si flagrante que 
des collaborateurs et collaboratrices de quel-
ques périodiques de Varsovie osent, de temps 
en temps, en parler ouvertement. Et d'en re-
chercher les raisons. Quels sont ces obstacles 
« subjectifs et objectifs » qui empêchent l'a-
vancement professionnel de la « deuxième 
population » ? 

Récemment, la journaliste déjà mention-
née de Polityka prit l'initiative de s'enquérir  

auprès de personnalités connues du monde 
universitaire, scientifique, médical et de re-
présentants de quelques ministères. Les ré-
ponses fusèrent, aussi nombreuses que variées. 

Passons sur celles des médecins, d'ailleurs 
contradictoires, qui nous amèneraient à des 
considérations savantes sur les chromosones 
Y, propres à l'homme et dont l'absence chez 
la femme assure sa supériorité. Relevons uni-
quement les principaux arguments qui expli-
quent ou justifient l'omission des femmes 
dans la promotion. 

Ce sont d'abord des affirmations d'ordre 
général touchant leurs traits particuliirs (?) : 

• Les femmes s'adaptent facilement à tou-
te situation, et notamment à celle où — elles 
le savent — nul n'attend d'elles l'ascension 
aux postes de direction. 

• Instruites et intelligentes, elles ne veu-
lent pas montrer leur supériorité intellectuelle 
aux maris, soucieuses de maintenir l'harmonie 
du couple. 

• Elles manquent de stimulants et d'am-
bition pour monter en grade. 

Autant d'assertions, plus ou moins abstrai-
tes, qui ne résistent pas aux faits réels, invo-
qués par des sociologues. Ecoutons-les. 

• Dans la rude concurrence qui surgit 
partout, les candidats étant plus nombreux 
que les postes de direction, on élimine les per-
sonnes chargées de tares, dont deux semblent 
principales : ne pas avoir une « bonne origine 
sociale » ; être femme. Car, suivant les canons 
préétablis, celle-ci doit être infirmière, secré-
taire, psychologue et, si docteur en médecine, 
de préférence pédiatre... 

• Préjugés traditionnels, préventions et 
dédain à l'égard du « deuxième sexe » persis-
tent encore dans tous les milieux, y compris 
celui des universitaires. Il semble néanmoins 
qu'ils soient en voie de disparition chez les 
jeunes âgés de moins de 30 ans. 

• Il y a surtout les « difficultés objec-
tives » : la double journée de travail, à l'exté-
rieur et au foyer, épuise la femme. 

• La remarque ou reproche qui revient 
le plus souvent — chez d'autres que les socio-
logues — concerne la faible participation des 
travailleuses à l'activité politique et sociale. 
(« On n'en compte pas beaucoup au parti ; 
or l'activité politique est, à côté des qualifi-
cations professionnelles, la condition essen-
tielle d'avancement aux postes de direction ». 
Propos tenus par M. Niedzwiedzki, directeur 
de département au ministère de la Justice). 

Les deux dernières constatations montrent 
mieux que des statistiques l' « infériorité » 
des travailleuses. A l'occasion, on apprend —
si on n'ignorait — quel est le critère de l'avan-
cement. 
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En fait, la Pologne populaire demande 
beaucoup à ses filles. Beaucoup trop : tra-
vailler dehors (46 heures par semaine, en usi-
ne, et 42 heures ailleurs, avec un samedi libre 
sur quatre) ; « participer à la vie politique 
et sociale » (ce qui implique quelque dizai-
nes d'heures supplémentaires par mois) ; s'oc-
cuper de leur maison, mettre au monde et 
élever les enfants, et, surtout, être la gardien-
ne de la famille remise soudain en vogue. 

LA VIE DE FAMILLE : 
DIFFICULTÉS DE TOUS LES JOURS 

Edouard Gierek, qui glorifiait récemment 
la famille, « sans laquelle il ne peut y avoir 
de société socialiste », se risqua aussi à réfuter 
« les théories nées en terrain capitaliste sur 
sa prétendue inévitable crise » (7). Autant 
prendre ses désirs pour la réalité. Car cette 
crise, on la ressent en Pologne avec plus 
d'acuité qu'ailleurs, et depuis quelques an-
nées déjà. Si bien qu'une enquête consacrée 
aux problèmes des femmes, publiée il y a un 
an à Varsovie, concluait : « Pour comble de 
malheur, la maison rappelle progressivement 
bien plus un hôtel mal organisé qu'un foyer 
familial. Harassée de travail, la femme n'est 
plus en mesure de créer un climat de repos 
et de détente » (8). 

Ce n'est pas l'activité professionnelle de 
la femme qui, à elle seule, provoque ce remue-
ménage hôtelier. Ce sont les difficultés de la 
vie quotidienne qui, en Pologne populaire, 
surtout dans les grandes villes, créent des 
charges supplémentaires pour les ménagères, 
les contrarient, fatiguent, agacent et dépri-
ment, entraînant le désordre à la maison. 

Les longues files d'attente devant les ma-
gasins d'alimentation où, pour acheter de la 
viande, les mères de familles passent deux ou 
trois heures ne sont point une partie de plai-
sir. (Le quotidien syndical Glos Pracy, du 9 
avril dernier, établit que les Polonaises per-
dent chaque jour vingt-sept millions d'heures 
pour le principal repas. Ce n'est pas pour le 
cuisiner, mais pour acquérir les aliments né-
cessaires). Les courses à l'autre bout de la 
ville où l'on vient de « jeter en vente » les 
vêtements dont les enfants ont besoin ou, 
une autre fois, une paire de chaussures pour 
elle-même d'une pointure normale, autre que 
celles de 35 ou 44, ne sont pas des babioles. 

(7)Voir son discours du 6 mars, in Trybuna Ludu 
du 7 mars 1975. 

(8) Ençuête intitulée Cette gentille petite différen-
ce (de trois auteurs dont deux femmes), in Polityka, 
n° 10, du 9 mars 1974. 

Quelles que soient les explications fournies 
par le parti et le gouvernement, ces « manque-
ments passagers » empoisonnent depuis long-
temps la vie des femmes. Sans pourtant nous 
y appesantir, n'indiquons que les déficiences 
dont elles souffrent le plus. 

• Dès l'aube, ce sont les conditions péni-
bles du transport urbain emprunté au moins 
deux fois par jour. Dans la journée, suivent 
d'autres difficultés. 

• L'insuffisance et la mauvaise organisa-
tion des services de prestation (blanchisseries, 
teintureries, plomberies, etc.). 

• Le manque d'articles d'industrie légère. 
• La pénurie d'articles alimentaires, tels 

que viande et sucre. 

• Le manque de fruits et légumes. 
• L'insuffisant approvisionnement du 

marché en produits laitiers : on trouve prin-
cipalement du lait écrémé et des fromages 
maigres. 

Tout cela a été reconnu par M. Pierre 
Jaroszewicz, président du Conseil des minis-
tres (9). 

De plus, les conditions d'habitat donnent 
bien des soucis aux femmes et à leurs familles. 
On construit plus rapidement et mieux les 
usines que les maisons destinées aux travail-
leurs. Tant et si bien que le nombre de loge-
ments terminés en 1975 (265.000, suivant P. 
Jaroszewicz) ne correspond pas du tout à 
celui des familles qui, depuis longtemps, at-
tendent la remise des clés. En outre, près de 
la moitié des logements attribués, il y a une 
dizaine d'années, aux jeunes couples ne suffi-
sent plus à une famille qui s'est agrandie de-
puis. On imagine les conséquences qui en dé-
coulent pour la maîtresse de maison. 

A ces difficultés concrètes, peut-être terre-
à-terre, mais obsédantes, de la femme, épouse 
et mère, s'ajoute souvent — trop souvent, 
hélas ! — le fléau de la Pologne populaire, 
l'alcoolisme. Si l'abus de la vodka n'affecte 
pas une seule catégorie socio-professionnelle, 
c'est pourtant dans les milieux modestes qu'il 
produit les dégâts les plus sensibles, matériels 
et moraux. 

Indiquons, enfin, que, faute d'employées 
de maison, peu de femmes exerçant l'activité 
professionnelle trouvent une aide capable de 
s'occuper de leur intérieur et des enfants. Et 
celles qui, par nécessité de leur profession, 
doivent s'absenter le soir ont plus d'un pro-
blème à résoudre. 

LUCIENNE REY. 

(9) Dans son discours à la Rencontre nationale des 
femmes, le 6 mars, in Tr-ybuna Ludu du 7 mars 1975. 



16.30 JUIN 1975. — N. 554 	 - 265 

Deux nouvelles biographies de Staline 

Stalin, as revolutionary, 1879-1929, par ROBERT 
C. TUCKER. W.W. Norton and Company, 
1973, New York. XVII et 519 pp. 

Stein. The man and his Era, par ADAM B. 
ULAM. The Viking Press, 1973, New York. 
760 pp. 

Article écrit pour la Revue Canadien. 
ne des Slavistes (Canadian Slavonie Pa-
pers), de Carleton University, Ottawa, qui 
en autorise aimablement la reproduction. 
Les notes et le post-scriptum ont été ajou-
tés par l'auteur pour :a présente réimpres-
sion. 

« La littérature biographique sur Staline 
a ses conventions », écrit M. Tucker, et, en 
effet, il est difficile aux récents biographes de 
se soustraire à l'influence des travaux accom-
plis avant la guerre dans ce domaine. Les pre-
miers historiographes qui ont fait « the spade 
%vork », comme disait Sidney Hook, ne dispo-
saient que de maigres données sur la per-
sonne du « secrétaire général » et devaient 
inévitablement esquisser une histoire du Parti 
communiste dans le déroulement du mouve-
ment révolutionnaire en Russie. Les biogra-
phes actuels doivent beaucoup au défriche-
ment réalisé par leurs devanciers, même quand 
ils font mine de l'ignorer, et ils bénéficient à 
présent d'une abondante documentation ac-
cumulée au cours du dernier quart de siècle, 
surtout depuis la mort de Staline. 

Le discours secret de Khrouchtchev au 
XXe Congrès de son Parti, le compte rendu du 
XXIIe Congrès, les mémoires et recueils de 
textes publiés ensuite, les ouvrages de Djilas 
et de Dedijer, de Svetlana Allilouieva, de Roy 
Medvediev, de Soljenitsyne, les témoignages 
de plusieurs rescapés du bagne soviétique, 
pour ne citer que des choses essentielles, sont 
mis largement à contribution par MM. Tucker 
et Ulam, surtout par le second (mais nous 
n'avons qu'un premier tome de M. Tucker 
qui en annonce trois). Les deux auteurs ont 
consciencieusement dépouillé toute la « litté-
rature » disponible, et le lecteur profane doit 
tirer grand profit du labeur immense que les 
deux livres représentent. Quant au lecteur dé-
jà versé dans cette discipline, il y trouve am-
ple matière à controverse dans l'ensemble 
comme dans le détail. 

* * * 

MM. Tucker et Main, chacun à sa façon, 
ont voulu innover en donnant un tour origi- 

nal à leurs biographies, le premier en traitant 
le sujet en tant que « psychohistory », le se-
cond en adoptant un style familier, souvent 
désinvolte, parfois sarcastique, entremêlant 
l'exposé des faits avec des réflexions anachro-
niques (1) de professeur à Harvard qui com-
mente après coup (et quantité de points d'ex-
clamation). Bien que les deux ouvrages 
contrastent en dépit de leurs sources commu-
nes, ils offrent prise, parfois, à la critique 
sur certains points pour des motifs analogues. 
On peut regretter qu'ils insistent trop sur des 
détails peu significatifs, alors que des faits 
importants sont passés sous silence : ainsi 
l'affaire Sultan-Galiev, dont Kamenev a pu 
dire que ce fut « la première arrestation d'un 
membre éminent du Parti faite sur l'initiative 
de Staline », et que ce fut aussi « Stalin's first 
taste of blood ». 

Sultan-Galiev, président du Conseil des 
commissaires du peuple tatar et adjoint de 
Staline au Commissariat des nationalités, avait 
été arrêté en 1923 et il a dû être « liquidé » en 
1929. De même les deux auteurs ne disent 
mot de l'affaire Miasnikov qui a pourtant son 
importance du fait que Staline prêtait à Trot-
ski la proposition de fusiller l'opposant, ce 
que le secrétaire général aurait empêché (sur 
ce point, il y a des raisons de penser que, cette 
fois, Staline n'a pas menti). Lénine avait ins-
tamment recommandé à ses fidèles de « ne 
pas verser le sang dans le Parti », et il importe 
de savoir comment l'effusion du sang a com-
mencé. 

La « succession de Lénine », dont il est 
tant question dans les deux ouvrages, est une 
notion fictive qui n'a jamais existé à propre-
ment parler, car personne n'a succédé ni ne 
pouvait succéder à Lénine dont la position 
exceptionnelle tenait à des capacités subjecti-
ves non transmissibles. Succéder en qualité 
de quoi ? En tant que membre du Politbureau 
et président du Conseil des commissaires, Lé-
nine a eu nominalement des successeurs, mais 
en tant que Lénine, aucun, et pour cause. 
Staline a exercé un pouvoir sans conteste, ce 
qui ne fut pas le cas de Lénine, et par des 
moyens très différents de ceux qui permirent 
à Lénine de surpasser ses camarades. Lénine 
n'a pas été secrétaire du Parti. Quant à Trot-
ski, ou Zinoviev, ou Boukharine, ils n'ont ja- 

(1) C'est-à-dire apparemment contemporaines aux 
faits, alors qu'elles sont en réalité rétrospectives. 
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mais pu aspirer à une « succession » inconce-
vable dans les conditions du temps et du 
milieu. 

** 
Tout au long de leurs biographies, les 

deux auteurs tiennent pour allant de soi que 
le personnage de leur étude était un marxiste, 
avant d'incarner le « marxisme-léninisme », 
ce qui reste encore à démontrer. Le marxisme 
a existé avant Staline, il a eu des interprètes 
divers nommés Engels, Kautsky, Bernstein, 
Jaurès, Guesde, Plekhanov, Labriola, Rosa 
Luxembourg et autres dont on ne voit pas 
la moindre parenté avec le propriétaire de 
« l'archipel du Goulag ». Que la terminologie 
spécieuse du communisme soviétique soit adop-
tée sans réserve critique en Occident, non seu-
lement par les politiciens superficiels et les 
journalistes peu regardants, mais aussi par 
des historiens qui ont pris la peine d'étudier 
longuement la matière, il y a là un phénomène 
plus que troublant qui dépasse de beaucoup 
les limites relativement étroites d'une biogra-
phie d'homme célèbre. Mais considérons le 
« marxiste » tel que M. Tucker le dépeint et 
l'analyse dès le début de son ouvrage. 

Staline, lit-on, devint marxiste en son jeu-
ne âge, et M. Tucker n'a pas tort sur ce point 
en un certain sens : il s'agit de marxisme 
dans l'acception la plus banale du terme, 
synonyme de socialisme, sans implication cul-
turelle particulière, marxisme élémentaire 
partagé par des millions d'êtres humains. Mais 
M. Tucker ajoute que le jeune Staline prit 
Lénine pour modèle, que son ambition était de 
devenir un g héros révolutionnaire » comme 
Lénine, qu'il a ensuite voulu partager l'auto-
rité (co-leadership) puis assumer la succession 
de Lénine. Donc Staline tendait à être un 
« second Lénine », ressembler à l'homme qui 
lui tenait lieu d'identity-figure, devenir comme 
Lénine un « héros de l'histoire », Lénine étant 
pour lui un modèle, répète M. Tucker en 
veine de psycho-history, nouveau genre de bio-
graphie, car, à l'en croire, les bolchéviks, dès 
l'origine, « avaient accepté, même révéré Lé-
nine comme leur chef ». D'un bout à l'autre 
de son livre, l'auteur réitère inlassablement 
son idée préconçue, comme s'il avait besoin 
de s'en persuader lui-même, selon laquelle 
Staline « formed a hero-identification with 
Lenin in his youth » et s'apprêtait au rôle 
de deuxième leader charismatique (le voca-
bulaire de Max Weber, comme celui de Freud, 
étant à la mode). 

Cependant, rien de tout cela ne résiste 
au moindre examen. Le chapitre sur « Lénine 
comme héros révolutionnaire » est fallacieux 
du commencement jusqu'à la fin. Les textes 
de Staline, maître comédien et menteur invé- 
téré, utilisés comme références bien que posté- 
rieurs à la mort de Lénine, n'ont évidemment 

aucune valeur probante (2). Admettre que 
Staline s'identifiait à Lénine dès 1903 en li-
sant l'Iskra est une mauvaise plaisanterie, car 
les articles de ce journal étaient anonymes 
et personne à l'époque, surtout pas au Cau-
case, ne savait ce qui (en Europe occidentale) 
sortait de la plume de Lénine, de Martov ou 
de Potressov. En dehors de petits cercles so-
cial-démocrates, Lénine était presque ignoré. 
Il n'avait rien d'un « héros de l'histoire ». Ses 
écrits sérieux, plutôt ternes, d'une pédagogie 
souvent aride, tantôt non signés, tantôt si-
gnés de divers pseudonymes, n'atteignaient 
alors qu'un public restreint. Les populistes, les 
terroristes, les socialistes-révolutionnaires oc-
cupaient le devant de la scène politique avec 
leurs actions d'éclat, leur littérature éloquen-
te. Si l'on veut absolument évoquer des héros 
révolutionnaires, ils se nommeraient plutôt 
Karakozov, Jéliabov, Kibaltchitch. Rien ne dé-
signait Lénine comme un héros. Ses biogra-
phes ont du mal à trouver son nom dans la 
presse d'avant la guerre de 1914. « En janvier 
1917, le nom de Lénine était encore vaguement 
connu en Russie, excepté parmi les révolution-
naires professionnels », écrit avec raison Da-
vid Shub. C'est seulement au début de la ré 
volution de mars 1917 que Lénine apparaît 
soudain en vedette. Et même alors, il n'est 
pas vrai que déjà « les bolcheviks avaient ac-
cepté, même révéré, Lénine comme leur 
chef », M. Tucker dixit. 

Lénine a exercé sans nul doute un grand 
ascendant sur ses plus proches camarades, 
peu nombreux, qui le fréquentaient dans le 
privé (Staline n'était pas de ce petit nombre 
avant 1917), mais il a aussi rebuté tous ceux 
qui faisaient preuve de caractère ou d'esprit 
indépendant. Sa carrière est jalonnée de rup-
tures avec les meilleurs de ses collaborateurs 
ou disciples. Entre la révolution de 1905 et 
celle de 1917, il s'est trouvé très seul quand 
Bogdanov, Bazarov, Krassine, Lounatcharski, 
Gorki, Pokrovski et autres bolcheviks se sont 
séparés de lui. M. Tucker doit savoir qu'il a, 
un moment, envisagé de partir pour l'Amé-
rique. « Je ne sais si je vivrai assez pour voir 
une renaissance du Parti », dit-il à sa soeur 
Anna, dans son sentiment de solitude. Puisant 
presque exclusivement dans les écrits apolo-
gétiques publiés sur Lénine après sa mort, M. 
Tucker, à son tour, se livre à une véritable 
apologie de son « héros », que pourrait pu-
blier le Gosizdat ou l'Institut du marxisme-
léninisme. Mais on composerait aussi bien un 
portrait de Lénine tout différent en emprun- 

(2) M. Tucker fait grand cas, notamment, d'un 
discours de Staline relatif à la première fois où 
celui-ci aperçut Lénine à la conférence de Tammer-
fors, en 1905. Mais ces paroles ne prouvent rien, puis- 
que prononcées dix-huit ans plus tard, quand Staline 
et sa coterie entreprirent, en 1923, de machiner à 
leur profit le culte éhonté de la personnalité de Lé- 
nine. 
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tant aux témoignages d'autres contemporains 
très dignes de foi et qui furent proches de 
Lénine à divers moments de sa vie. 

D'ailleurs, M. Tucker se contredit quand 
il mentionne à juste titre des oppositions aux-
quelles Lénine eut à faire face en diverses 
circonstances. De 1903 à 1921, le pseudo-héros 
révéré se heurta dans son propre groupe di-
rigeant à de vives résistances quand il voulut 
imposer sa « ligne » changeante et souvent 
inattendue. Sa réputation d'infaillibilité (dans 
son milieu) ne date en réalité que de 1921. Il 
avait eu raison de ses contradicteurs en 1917 
pour s'emparer du pouvoir, puis en 1918 pour 
signer la « paix infâme » de Brest-Litovsk, 
puis en 1921 pour décréter après Cronstadt 
une volte-face en politique économique. Alors, 
mais alors seulement, il est considéré par ses 
fidèles comme un oracle, et non pas depuis 
le début du siècle. Encore a-t-il du mal à 
faire prévaloir certaines de ses vues, jusqu'à 
sa mort. Et parmi les contestataires qui lui 
firent obstacle figurait précisément Staline 
en plusieurs circonstances, ce qui réfute la 
thèse de M. Tucker d'après laquelle le disciple 
n'a cessé de vouloir s'identifier à son maî-
tre (3). 

**k 

M. Tucker ne cesse de prêter à Staline 
« le sentiment de soi-même d'être un vrai 
grand homme et son besoin impératif de faire 
reconnaître sa grandeur par les autres ». 
Quant à la première partie de cette affirma-
tion, c'est exactement le contraire qui est 
vrai : Staline avait parfaitement conscience 
de son infériorité intellectuelle et de la mé-
diocrité de sa culture ; il jalousait ses collè-
gues plus instruits, capables de citer Marx, 
Henri Heine, Goethe, dans les discussions, et 
il a fini par les haïr jusqu'à les supprimer 
quand il en a eu le pouvoir. Son « besoin 
impératif de faire reconnaître sa grandeur » 
(grandeur inexistante, faut-il préciser), ce be-
soin fut réel et il l'assouvit par les moyens 
les plus abjects n'ayant rien de commun avec 
le comportement de Lénine. 

(3) A maintes reprises, Staline s'est trouvé en op-
position à Lénine. Pour écourter le présent article, 
nous renvoyons à Trotski (Lettre à l'Institut histori-
que du Parti) et à Roy Medvédiev (Le stalinisme) : 
leurs références sont irréfutables. On pourrait encore 
y ajouter, mais au moins un seul point décisif : l'at-
titude constante de Lénine devant la fameuse « ques-
tion juive », parfois qualifiée de judéophilie, et la 
judéophobie précoce de Staline qui, après de très 
nombreux crimes racistes de sa façon, aurait abouti 
à l'extermination générale des Juifs de l'U.R.S.S. si 
la mort du « Caligula du Kremlin » n'avait mis un 
terme au génocide. On sait que le faux complot des 
médecins « assassins en blouses blanches » et leur 
exécution capitale devaient servir de prélude à la 
• solution finale » stalinienne (cf. entre autres, Solje-
nitsyne : L'archipel du Goulag, t. I, p. 74). M. Tucker 
aurait du mal à motiver ensuite ce qu'il appelle en 
son langage le « processus psychologique d'identifi-
cation » selon Freud. 

Autant le prestige de Lénine était naturel, 
autant celui de Staline après l'extermination 
des opposants fut artificiel, imposé par le 
mensonge et la violence. Aucune identifica-
tion entre les deux hommes n'est concevable : 
Lénine était un doctrinaire dogmatique (tem-
péré de souplesse politique), logicien à sa 
façon obstinée, imbu de ses vérités simplistes 
empruntées au marxisme scolastique ; Staline, 
au contraire, un empirique méprisant les prin-
cipes marxistes ou autres, cultivant très intel-
ligemment sur un plan vulgaire sa supériorité 
spécifique sur les phraseurs, consistant à 
manipuler les individus en spéculant sur leurs 
défauts, leurs faiblesses, leurs tares, leurs in-
térêts matériels. Staline se savait tout diffé-
rent de Lénine sous tous les rapports et, loin 
de s'évertuer à l'imiter, il a développé ses ap-
titudes particulières d'homme pratique qui 
ne se paye pas de mots, dédaigneux de toute 
idéologie, sachant s'entourer de parvenus, de 
partisans, de courtisans, tandis que des intel-
lectuels comme Trotski ou Boukharine lui 
opposaient des citations de Karl Marx. (Bien 
entendu, un compte rendu ne peut que sché-
matiser pour abréger). 

M. Ulam a raison d'écrire : « L'explica-
tion de sa vie est aussi banale que bien des 
discours de Staline sont banals : il était cor-
rompu par le pouvoir absolu ». Ni Freud, ni 
Max Weber n'ont que faire ici. Mais en quoi 
consistait ce pouvoir absolu, auquel Lénine 
a fait une trop brève allusion dans son Tes-
tament ? M. Ulam oublie de le définir et M. 
Tucker ne l'explique pas davantage, bien que 
certains passages de son chapitre 6 semblent 
le promettre. C'est pourtant le point capital, 
sur lequel devra insister toute bonne biogra-
phie future. Car Staline est incompréhensible 
en dehors de sa fonction de secrétaire général 
du Parti qu'il a transformée d'organe exécutif 
en instrument du pouvoir. 

Contrairement à Lénine et contrairement 
à ce que prétend M. Tucker, Staline est peu 
soucieux de formulations théoriques ; il s'avè-
re très conciliant dans les disputes politiques 
des fractions ou tendances ; ce qui l'intéresse, 
c'est de disposer des hommes et, à cette fin, 
il perfectionne son « appareil » tandis que 
ses contradicteurs se dépensent en démons-
trations « idéologiques ». Comme il n'est ni 
écrivain, ni orateur, ni penseur, qu'il n'a au-
cun don « charismatique », Lénine lui accorde 
les qualités d'homme pratique par excellence, 
le tient pour un « organisateur », alors que 
selon M. Tucker « il n'était pas particulière-
ment doué comme organisateur et adminis-
trateur ». Il n'avait certainement jamais rêvé 
de devenir ce qu'il est devenu, il ne pouvait 
supposer a priori que Trotski, Zinoviev, Bou-
kharine et autres se laisseraient annihiler de 
la sorte, et à chacun de ses succès sur ses 
adversaires il a compris « jusqu'où il pouvait 
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aller trop loin ». Conscient de son infériorité 
intrinsèque, dépourvu de tout sens moral à 
un degré inimaginable, il a compensé ses man-
ques par les pires procédés de perfidie, de 
cruauté, de sadisme. Rien de commun avec 
Lénine, nonobstant certaines apparences trom-
peuses, ce qui n'exonère pas Lénine de sa res-
ponsabilité majeure. 

* * 

Les récents biographes se trompent lour-
dement quand, pour se donner des airs d'ob-
jectivité, ils se croient obligés de contredire 
les adversaires communistes de Staline vain-
cus dans les luttes intestines, et qui n'ont pas 
forcément tort en tous points dans leur dé-
faite. Ces biographes, en faisant abstraction 
de l'essentiel, prêtent à Staline des qualités 
imaginaires pour expliquer son ascension au 
pouvoir totalitaire. Or, l'essentiel c'est le mé-
canisme de « l'appareil », maître des corps 
et des âmes par ses ramifications multiples 
(le secrétariat et ses sections diverses, son 
Outchraspred et son Orgraspred, outre sa sec-
tion policière secrète), ledit appareil que Lé-
nine avait confié inconsidérément à Staline 
et dont celui-ci a su faire un usage si mons-
trueux qu'aucun commentaire n'en peut don-
ner une idée suffisante. Les limites de ce 
compte rendu ne permettent pas de combler 
une telle lacune (4). 

M. Ulam fait preuve d'un scepticisme jus-
tifié quand il réfute au passage certaines no-
tions reçues sur le sujet, mais en même temps 
d'une crédulité excessive quand il admet sans 
réserve certaines versions qui lui conviennent 
(empruntées, par exemple, à Svetlana Alli-
louieva, dont la contribution à la biographie 
de son père est, certes, inappréciable, mais 
qui ne sait pas tout (5) et qui colporte d'évi-
dentes erreurs de détail). M. Ulam est mal 
renseigné sur l'argent allemand prétendûment 
versé à Lénine en 1917, et il va jusqu'à accep-
ter une calomnie stalinienne au détriment de 
Racovski (6). Il se trompe en attribuant à 
Staline une plaisanterie de l'opposition relati-
ve à la veuve de Lénine. Il a raison de 
nier la version d'un conflit entre droite et 
gauche motivant les dissensions du Parti. Il 
a tort d'imputer aux mencheviks l'accusation 

(4) Aucune biographie de Staline n'éclaire l'ascen-
sion du personnage à un pouvoir absolu sans pré-
cédent dans l'histoire, parallèle à l'extermination mé-
thodique du parti de Lénine qui n'a su opposer à 
l'exterminateur aucune résistance efficace. Quelques 
allusions de certains auteurs semblent promettre l'ex-
plication attendue, mais tournent court. Il serait donc 
important de publier une sorte de complément à tou-
tes les biographies existantes de Staline. Mais qui 
l'éditerait ? 

(5) Voir le post-scriptum. 
(6) Sur la légende de l'argent allemand, du wagon 

plombé (sealed) et sur les prétendus méfaits de Ra-
covski, voir dans le Contrat social, vol. XII, n° 4, 
de décembre 1968 notre article : « L'or et le wagon 
auquel on pourrait ajouter de nouveaux arguments 
sans réplique. Là aussi. la  question se pose : com-
ment publier la vérité ?  

portée contre Staline d'avoir mouchardé à la 
police son camarade Chaoumian pour s'en 
débarrasser : cette accusation vient de Chaou-
mian lui-même et de bolcheviks les plus hauts 
placés, non pas seulement des mencheviks, et 
l'auteur du présent article qui a logé chez L. 
Sérébriakov ou fréquentait des dirigeants 
du Parti les plus en vue a le droit de l'attes-
ter. (Ce qui ne veut pas dire que Staline ait 
été un agent de l'Okhrana, comme Edward 
Ellis Smith a essayé en vain de le prouver 
dans un livre (7) très erroné ; il y a là deux 
thèmes absolument distincts). 

M. Ulam se contredit en écrivant que Sta-
line « liquidait ceux qui auraient pu le gêner 
en cas de guerre », alors qu'il a dit précédem-
ment que le pacte avec Hitler ne motive nulle-
ment le massacre d'opposants, réels ou vin 
tuels. H y aurait encore beaucoup à relever 
en sens divers dans son ouvrage énorme et 
très riche. Mais puisqu'il faut conclure, nous 
souscrirons pleinement à la conclusion de M. 
Ulam selon laquelle « en esprit, la Russie 
soviétique de nos jours est beaucoup plus celle 
de Staline que celle de Lénine ». 

B. SOUVARINE. 

Post-scriptum. — Le suicide de Nadièjda Alli 
louieva, femme de Staline, est une des nombreu-
ses affirmations trop sommaires du livre en ques-
tion, et que les limites d'un compte rendu ne per-
mettent pas de traiter suffisamment. Quelques li-
gnes pourtant s'imposent, sur ce point si particu-
lier. Car la version du suicide, acceptée par M. 
Ulam, n'est nullement établie. 

Svetlana Allilouieva semble se fier à Paulina 
Molotova, mais celle-ci était une menteuse stali-
nienne invétérée, indigne de confiance à tous 
égards. Faute de preuves, on est réduit à des con-
jectures qui vont plutôt, jusqu'à présent, dans le 
sens du meurtre caractérisé. De toute façon, même 
si Staline a seulement acculé sa femme au suici-
de, il s'agit d'un meurtre sui generis, mais pour 
l'histoire il n'est pas indifférent de connaître la 
vérité autant que possible. A ce sujet, voir nos ar-
ticles du Contrat social : « Le meurtre de Nadièjda 
Allilouieva », vol. XI, no 3, mai 1967 ; et « Staline 
et les siens », vol. XI, n° 6, décembre 1967, que 
nous ne pouvons reproduire ni résumer ici. 

Depuis, deux témoignages inattendus sont ve-
nus s'ajouter aux présomptions antérieures, enco-
re que bien des détails ne concordent pas entre 
eux et, certes, prêtent à contestation ; mais cela 
n'a rien d'étonnant si l'on songe aux circonstances 
cauchemardesques où les dramatis personae se 
sont trouvées en ce temps-là au Kremlin et autour. 

A l'appui de la version du meurtre direct, il y 
a maintenant les mémoires d'Aimo Kuusinen, 
femme d'Otto W. Kuusinen, ancien secrétaire de 
l'Internationale communiste, un des hommes liges 
de Staline, membre du Politbureau et du secréta-
riat du P.C. soviétique jusqu'a sa mort en 1964. 
Dans ce livre (Der Gott stiirzt seine Engel, Verlag 

(7) The Young Statin, New York, 	7. Dans une 
correspondance privée, l'auteur a pt ied que frea 
intention n'avait pas été d'amuser ainsi Staline 
selon lui, on aurait mal interprété la tendance de 
son livre. 
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Fritz Molden, Wien. München, 1972), l'auteur 
rapporte les confidences d'une doctoresse, Mou-
romtseva, communiste à tous crins, femme d'un 
vieux bolchévik, et mêlée avec deux de ses con-
steurs médecins à la constatation du décès de Na-
dièjda, à la mise en bière, etc. Elle atteste la ver-
sion du crime de Staline, d'ailleurs répandue dans 
les sphères supérieures du Parti. On peut dire que 
ce témoignage n'est pas encore une vraie preuve, 
mais il s'ajoute aux données déjà acquises ; et 
peut-on passer outre au récit de l'épouse de Kuusi-
nen, membre de Politbureau et du secrétariat du 
Parti ? 

En 1971, les éditions Globus (Zagreb, 1971) ont 
publié le livre (7000 jours en .:;ibérie) d'un commu-
niste yougoslave d'origine autrichienne, Karlo 
Stajner, rescapé de l'Archipel du Goulag. Il s'est 
trouvé au bagne en compagnie de Taïssa Iagoda, 

soeur du célèbre tchékiste en chef Henrik Iagoda, 
longtemps exécuteur des hautes et basses oeuvres 
de Staline. Elle a dit à Stajner comment Staline 
avait exigé de Iagoda l'emploi des moyens les plus 
abominables pour obtenir du Dr Lévine, médecin 
du Kremlin, qu'il certifie le suicide de Nadièjda. 
Sous la torture, le malheureux Lévine dut s'exécu- 
ter, ce qui ne lui sauva pas la vie. Taïssa Iagoda 
parlait aussi des ordres donnés à son frère par 
Staline pour « liquider Maxime Gorki », comme 
du meurtre de Nadièjda, sans intention de révéler 
quoi que ce soit, mais dans la conversation cou-
rante, et sans souci de précision dans le détail 
(elle ou lui se trompe sur un point, puisque la 
mort de la victime fut imputée publiquement à 
l'appendicite). Sur ce livre comme sur le précé-
dent, il y a eu une singulière conspiration du si-
lence. 

13 - 

Les mouvements 
d'extrême gauche au Portugal 

Les activités des mouvements révolution-
naires « gauchistes » subissent pratiquement 
toujours une double distorsion. 

En temps ordinaire, quand la situation du 
pays est calme, les observateurs de la chose 
politique minimisent l'action des révolu-
tionnaires, la passent sous silence, ou l'ap-
parentent à un folklore bon enfant. Il s'agit 
d'une première — et lourde — erreur. En 
bons marxistes, les gauchistes passent le 
plus clair de leur temps à rechercher dans 
la société bourgeoise, les « contradictions » 
et ils mettent à cette quête une ardeur, un 
acharnement que les communistes n'ont 
plus depuis belle lurette. Explorant trente 
« champs de lutte » potentiels par trimes-
tre, ils finissent infailliblement par déclen-
cher un conflit. Que l'exploitation ultérieure 
de ce conflit leur échappe en grande partie, 
et que la « récupération » soit faite, selon 
les cas, par la majorité ou par les partis du 
programme commun, est une autre histoire. 
L'explosion de Draguignan en juillet 1974,  

par exemple, a pris au dépourvu la classe 
politique et une bonne partie des militaires 
eux-mêmes. Pourtant, c'est depuis 1971 que 
la Ligue communiste avait, sans le dissimu- 
ler aucunement, annoncé le début d'une ac- 
tion dans l'armée. L'année suivante un pro-
cès impliquant trois appelés, membres de 
la ligue, avait eu lieu à Rennes (le « procès 
Trouilleux »). 

Minimisée en temps de paix civile, l'ac- 
tion des groupes révolutionnaires est exagé- 
rée en cas de crise. Le gauchiste devient 
alors l'épouvantail, ses actes déformés et 
caricaturés polarisent l'opinion publique, 
emplissent la « majorité silencieuse » d'une 
terreur sans objet réel, et, ce qui est plus 
grave, détournent l'attention d'entreprises 
autrement plus sournoises, plus importan- 
tes et plus dangereuses menées par d'autres. 

La notoriété des gauchistes date de mai 
1968. Leur importance également. Il nous a 
donc semblé intéressant de dresser un ta- 
bleau de l'état des forces des mouvements 
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Le M.R.P.P. (Mouvement 
pour la Reconstruction du 
Parti du Prolétariat) est 
sans conteste le groupe ré- 
volutionnaire qui jouit de 
la plus grande célébrité en 
dehors du Portugal. Ses 

MRPP responsables et militants, 
doués d'un sens aigu de l'action publicitaire, 
lui ont assuré une notoriété qui, selon les 
groupes rivaux, est fondée sur bien peu de 
chose et, en particulier, sur une implantation 
militante relativement faible. Une analyse 
approfondie du problème montre qu'il n'en 
est rien. A l'heure actuelle, le M.R.P.P. est 
sans conteste le groupe le plus actif de l'ex- 
trême gauche révolutionnaire et il compte 
parmi ceux dont l'implantation en milieu ou- 
vrier est la plus réelle, et la plus nombreuse. 

1. - Bref historique. 

Le M.R.P.P. a été fondé, dans la clandes-
tinité, au Portugal même, le 18 septembre 
1970, par la réunion des groupes de la jeu-
nesse communiste portugaise qui avaient sui-
vi la voie chinoise, et d'un mouvement étu-
diant : l'E.D.E. (Esquerda Democratica Estu- 

(1) Ce qui est considérable à l'échelle du Portugal 
continental, comptant moins de 10 millions d'habi-
tants. 
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révolutionnaires dans un pays où l'on peut 
dire que se déroule, depuis maintenant plus 
d'une année, un « Mai 1968 » permanent, le 
Portugal. On verra ce qu'est l'importance 
réelle des gauchistes, la menace qu'ils pré-
sentent pour les libertés et, par déduction, 
s'ils constituent le gros des périls qui mena-
cent la jeune démocratie portugaise. 

On pourra de même se demander si une 

observation attentive de l'activité fébrile dé-
ployée par les mouvements gauchistes clan-
destins dans les deux années précédant le 25 
avril 1974, n'aurait pas dû mettre la puce à 
l'oreille des dirigeants de 1 'ancien régime 
portugais, même si, à l'évidence, le choc qui 
les a renversés est venu non pas de ces grou-
pes eux-mêmes, mais du Mouvement des For-
ces Armées. 

I. Les maoïstes 
L'ensemble des mouvements se récla-

mant de la pensée de Mao-tsé-toung repré-
sente 70 % des gauchistes portugais. La vita-
lité de ces groupes (une bonne dizaine grou-
pés autour de trois pôles principaux) est ex-
traordinaire, et leur influence non négligea-
ble. Capables d'organiser des meetings de 
plusieurs dizaine de milliers de personnes (1), 
publiant une bonne cinquantaine de jour-
naux, dont le tirage global dépasse certaine-
ment les deux millions d'exemplaires annuels, 
les marxistes-léninistes portugais semblent 
avoir accompli une percée dans la classe ou-
vrière. On les trouve en effet à la direction  

de la quasi-totalité des « commissions ou-
vrières », et la lutte qu'ils ont engagée con-
tre le Parti communiste du Portugal leur 
vaut la sympathie parfois manifeste du P.S. 
de Mario Soarès. Il est remarquable au de-
meurant que la « carte » du gauchisme va-
rie de pays à pays. Moteur du mouvement 
révolutionnaire au Portugal et en Allemagne 
fédérale, les marxistes-léninistes sont, en Fran-
ce, largement à la traîne derrière les mouve-
ments trotskystes. Voici donc un panorama, 
aussi complet que possible, du maoïsme por-
tugais. 

Le M.R.P.P. 
diantil : gauche démocratique étudiante) 
constitué, sur le modèle du mouvement du 
22 mars français, à la rentrée scolaire de 
1968. Les responsables de l'E.D.E., Arnaldo 
Matos et Fernando Rosas, sont toujours à la 
direction du M.R.P.P. 

Dès le 25 avril 1974, le M.R.P.P. fait sur-
face et devient un mouvement légal, son or-
gane théorique « Bandeira Vermelha » paraît 
officiellement, ainsi que son hebdomadaire 
d'agitation « Luta Popular », qui existait dans 
la clandestinité (avec une périodicité beau-
coup plus relâchée) depuis quatre ans. 

2. - Après le 25 avril 1974. 

Le M.R.P.P. étroitement et uniquement 
Marxiste-Léniniste-Maoïste « s'inspirant de la 
Grande Révolution Culturelle Prolétarienne » 
se lance dès le lendemain du coup d'Etat 
dans une série d'actions dont l'aspect désor-
donné ne doit pas faire oublier le but : la 
constitution du parti. Pour un marxiste, a 
fortiori un maoïste, le parti ne se crée pas 
n'importe comment, n'importe quand : un 
certain nombre de conditions se doivent 
d'être remplies. 

« Question : 
Quelles sont les conditions pour la fon-

dation du Parti ? 

Réponse 
Elles ont été formulées au cours d'une 

réunion du Comité Central en octobre 1972. 
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10  Avoir mis au point un programme 
minimum et un programme maximum ainsi 
que les statuts. Le programme cependant ne 
peut être élaboré en chambre par une demi-
douzaine de spécialistes. Il doit naître de 
la lutte des classes et répondre à ses be-
soins. Nous avons réalisé cette condition 
pour l'essentiel et préparons un projet de 
programme pour la fin de cette année. Nous 
publierons en même temps les statuts. 

2° Avoir tracé une ligne de démarcation 
entre les marxistes-léninistes et les révision-
nistes d'un côté, les marxistes-léninistes et 
les néo-révisionnistes de l'autre. Nous avons 
mené une importante lutte idéologique dans 
notre pays contre les faux communistes. 
Nous avons en particulier caractérisé politi-
quement et idéologiquement le néo-révision-
nisme, phénomène qui est apparu aussi pen-
sons-nous dans d'autres pays. 

3° En troisième lieu, nous posons la con-
dition d'avoir une position claire, nette et 
ferme sur la question coloniale et sur la 
question de l'indépendance nationale de no-
tre patrie. Notre mouvement a été le seul 
qui ait adopté des positions internationalis-
tes prolétariennes, en lançant le mot d'ordre 
« Guerre du Peuple à la Guerre coloniale ! », 
transformation de la guerre coloniale en 
guerre civile révolutionnaire. Il a mené à 
l'intérieur du pays, dans les dures conditions 
de la clandestinité, une grande lutte de mas-
se contre la guerre et pour l'indépendance 
nationale des peuples frères des colonies. 
Nous avons par ailleurs caractérisé notre 
pays comme une néo-colonie de l'impérialis-
me américain, et désigné celui-ci comme 
l'ennemi principal du peuple portugais. 

4° La quatrième condition, c'est d'avoir 
des noyaux forts dans les principaux centres 
ouvriers et dans quelques centres paysans. 
Notre mouvement a désormais des noyaux 
forts, stables, fermes, dans les principaux 
centres industriels et urbains de notre pays. 
Par contre notre pénétration dans la paysan-
nerie est encore insuffisante. Nous devons 
faire des efforts importants pour que cette 
condition soit complètement remplie. 

5° La cinquième condition, c'est la re-
connaissance de notre mouvement par l'en-
nemi, comme étant son ennemi principal, et 
la reconnaissance des masses populaires à 
l'égard de notre mouvement comme leur 
avant-garde. Il est aussi nécessaire, bien que 
ce ne soit pas une condition essentielle, que 
le mouvement communiste international ait 
une compréhension au moins implicite du 
rôle de notre mouvement. En ce qui concer-
ne les deux premiers points, nous considé-
rons ces conditions comme suffisamment 
remplies. En ce qui concerne l'attitude du 
mouvement communiste international, notre 
mouvement s'efforce en ce moment de faire 
connaître sa position. Nous avons déclen-
ché récemment un mouvement d'étude et de 
rectification des cadres et de mobilisation 
en vue de la fondation du Parti. Ce moment 

historique de la lutte des classes au Portu-
gal n'est plus éloigné ». 

« Les conditions 
du M.R.P.P. pour la 
création du parti », 
dans « Théorie et Po-
litique », n° 2. 

Sous l'impulsion de responsables énergi-
ques : Saldanha Sanches, membre du Comi-
té Central, directeur de « Luta Popular » ; Ar-
naldo Matos, également membre du C.C., le 
M.R.P.P. se bat sur plusieurs fronts qui, au 
fond, peuvent être ramenés à deux : celui de 
l'impérialisme (les U.S.A., la C.I.A., la droite 
portugaise) et celui du social-impérialisme 
(l'U.R.S.S., le Parti communiste Portugais. 
l'intersyndicale (2), etc...). 

LES ATOUTS DU M.R.P.P. 

Cette stratégie de double front conduit le 
M.R.P.P. à se livrer à une recherche active 
d'espions américains ou de fascistes (réels ou 
supposés) qui sont remis à grand fracas de 
presse au Régiment d'Artillerie Légère n° 1, le 
fameux régiment rouge, et, parallèlement, à 
mener une véritable lutte à mort contre le 
P.C.P., lutte qui a provoqué l'interdiction de 
fait du M.R.P.P. quelques semaines avant les 
élections. 

Il faut bien voir que le M.R.P.P., contrai-
rement à ce qui se passerait en France dans 
le même cas, ne court pas fatalement à l'écra-
sement immédiat dans cette lutte. Il a dans 
sa manche plusieurs atouts. 

— Une forte implantation : à Lisbonne 
(plus de 3.000 militants actifs), à Porto (où a 
eu lieu en janvier 1975 un meeting groupant 
près de 20.000 ouvriers sympathisants ou, du 
moins, d'extrême gauche), et il commence à 
s'organiser dans les campagnes de l'Alentejo, 
où sa récente apparition chez les ouvriers 
agricoles inquiète le P.C.P. Son action se fait 
également sentir chez les pêcheurs de la côte 
centrale du Portugal. Si l'on ajoute qu'il in-
tervient régulièrement (défilés du l er  mai, 
par exemple) à Olhao, Guarda, Barreiro, 
Moncorvo, Braga, Vila Real, Braganca, Coim-
bra, Figueira, Da Foz, Vila Da Feira, Leiria, 
Castelo Branco etc..., on voit qu'on peut par-
ler d'implantation nationale. 

— Son hebdomadaire « Luta Popular », 16 
pages, deux couleurs, grand format, tire ré-
gulièrement à 60.000 exemplaires, ce qui est 
considérable pour un pays comme le Portu-
gal. 

(2) Syndicat unique contrôlé à peu près complè-
tement par le P.C.P. 
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— il intervient de façon très active, à 
côté d'autres mouvements maoïstes dans des 
structures unitaires créées par l'extrême gau-
che, les « Commissions Révolutionnaires des 
Travailleurs » (qui sont une version locale 
des « soviets »). Ces commissions jouent un 
rôle non négligeable dans les principales en-
treprises du pays, et sont même majoritaires 
dans certains syndicats (la chimie par exem- 
ple). 

— Certaines de ses organisations de mas-
ses (3) connaissent un réel succès, en par-
ticulier la : 

Fédération Révolutionnaire des Etu-
diants Portugais, groupant les membres étu-
diants des « Comités Ribeiro Santos » (4). 

(3)Le M.R.P.P. a créé ses propres organisations 
de masses et ne participe que fort peu aux tentatives 
de regroupement au niveau des groupes révolution-
naires. Cette pratique organisationnelle est similaire 
à celle du P.C.R. (ML) en France et à celle du K.P.D. 
(ex A.0.) en Allemagne fédérale. 

(4) leellr0 Santos, membre du M.R.P.P. clandes-
tin tué lors d'une bagarre avec la police le 12 octobre 
197!. 

Cette fédération fondée légalement le 7 no-
vembre 1975 édite un journal « Le 12 octo-
bre ». 

Il existe des comités Ribeiro Santos des-
tinés aux jeunes travailleurs, forts (d'après 
le M.R.P.P.) de plusieurs milliers d'adhé-
rents. 

Parmi les autres « organisations de mas-
se » ayant une existence légale, citons : 

les Comités du 8 mars, destinés aux tra-
vailleuses anti-fascistes groupant notam-
ment des femmes, mères et soeurs de sol-
dats et marins. 

Les Comités « Yenan », groupés autour 
du journal du même nom (clandestin avant 
le 25 avril 1974) groupant les intellectuels et 
artistes révolutionnaires. 

Une discrète Fédération des Etudiants 
Marxistes-Léninistes ne faisant pas double 
emploi avec la F.R.E.P. dans la mesure où 
ses préoccupations sont essentiellement 
doctrinales (organe : « Garde Rouge »). 

Ces atouts sont quand même peu de 
chose à côté de la force militante — on 
pourrait même dire militaire — du P.C.P. 
Le M.R.P.P., formé de militants fanatiques et 
rompus à l'existence clandestine, nourrit 
d'ailleurs peu d'illusions sur les sentiments 
démocratiques de son formidable adversaire 
« social-fasciste ». C'est pourquoi il envisage 
avec sérénité une nouvelle plongée dans la 
clandestinité. 

Cette immersion serait sans doute facili-
tée par l'existence d'organisations du M.R.P.P. 
qui n'ont jamais eu d'existence officielle, 
même après le 25 avril 1975. Il s'agit notam-
ment du : 

Mouvement Populaire Anti-Colonial (M.P. 
A.C.), organisation clandestine de lutte (civi-
le) contre le colonialisme portugais, active au 
Portugal mais surtout dans l'émigration. Le 
M.P.A.C. édite un journal (également clan-
destin) « L'Anticolionialiste ». 

et de la 

Résistance Populaire Anti -Coloniale (R.P. 
A.C.), clandestine elle aussi, groupant les sol-
dats et marins maoïstes. 

Ces réseaux et cellules — dont on igno-
re l'importance réelle — pourraient servir de 
noyaux à une organisation destinée à lutter 
non plus contre l' « impérialisme », mais 
contre le « social-impérialisme ». 

FAIBLESSE DU M.R.P.P. 

Malgré son importance, le M.R.P.P. ne 
doit pas être surestimé. Son mot d'ordre de 
« boycott actif » lors des élections du 25 
avril 1975 s'est soldé par un échec pur et 
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simple, et la manifestation à laquelle —' soli-
taire comme à l'habitude — il a appelé le 
l•r mai 1975 a réuni moins de 5.000 person-
nes. Son audience n'a rien de comparable 
avec celle des partis institutionnels, même 
avec ceux qui, comme le P.P.D. ou le C.D.S., 
n'ont pas, pour leur faciliter l'existence, l'au-
réole des révolutionnaires et des martyrs de 
la résistance. Quant au soutien que lui ap-
porte, en France, « L'Humanité Rouge » et 
des groupes mao-spontanéistes gravitant au-
tour de « Théorie et politique », il semble 
ne pas dépasser le stade de l'article de jour-
nal ou de la pétition de principe. 

Le coup dur auquel le M.R.P.P. s'atten-
dait depuis plusieurs mois s'est produit dans 
la journée du jeudi 29 mai. De forts détache- 

ments du C.O.P.C.O.N. (commandement opé 
rationnel du continent, garde prétorienne du 
M.F.A. destinée à s'opposer à un putsch de 
droite ou à des émeutes gauchistes) ont oc-
cupé les locaux du M.R.P.P., et ont procédé 
à des perquisitions. Trois cents membres du 
M.R.P.P. ont été arrêtés. Ces opérations se 
sont déroulées dans une atmosphère d'émeu-
te et de violentes bagarres ont éclaté, au 
cours desquelles on signale des blessés graves, 
et même — sans confirmation — un mort. 
Le silence des autres organisations révolu-
tionnaires (le P.S. étant trop occupé par la 
saisie de son quotidien « Républica », pour se 
soucier d'autres problèmes) semble confir-
mer que les manoeuvres d'intimidation des 
militaires commencent à porter leurs fruits. 

L'U.D.P. 

L'Union Démocratique 
Populaire n'est pas un 
parti. C'est une alliance 
conclue entre divers 
groupes maoïstes d'ori-
gine diverse : 

— l'Union Révolutionnaire Marxiste - Lé-
niniste fondée dans la clandestinité en 
1970. Organe « Folha Communista » ; 
— le Front d'Action Populaire, Comité 
Marxiste-Léniniste Portugais (F.A.P.-C.M. 
L.P. fondé en 1962 (dans la clandestinité) 
se reconstitue, après l'arrestation de la 
quasi-totalité de ses membres en 1966 
sous le nom de Comité d'Aide à la Re-
construction du Parti (C.A.R.P.) en 1973. 
Publication « Voz do povo » responsa-
bles : Campos, Pulido, Valente ; 
— les Comités Communistes Révolution-
naires, fondés en 1969, publication « Viva 
O Communismo », puis « Causa Ope-
raïa ». 

L'U.D.P., dont l'implantation dans la clas-
se ouvrière est réelle, influence la coordina- 

Lion des Commissions Ouvrières et a participé 
notamment à la préparation de la manifes-
tation du 7 février 1975, à Lisbonne. Cette 
manifestation a réuni 30.000 travailleurs pro-
venant des principales entreprises portugai-
ses : EFACEC, INEL, TAP, LISNAVE, SET-
NAVE, PLESSEY, CTT, TIMEX, malgré le 
boycott de l'Intersyndicale et du P.C.P., et 
la vive hostilité de la majeure partie du 
M.F.A. 

L'U.D.P., qui a rejeté le projet d'entente 
avec le M.F.A. signé par les Partis institu-
tionnels, s'est présentée aux élections du 25 
avril 1975 dans 10 districts sur 22. Elle a 
obtenu 44.546 voix (0,79 % de l'ensemble 
des suffrages exprimés). 

On peut voir, dans la manifestation com-
mune qu'ils ont organisée, le P' mai, une ten-
tative de regroupement entre l'U.D.P. et deux 
autres mouvements maoïstes : le Front Elec-
toral Communiste (Marxiste-Léniniste) et le 
Parti de l'Unité Populaire. Cette union don-
nerait alors naissance à un parti. 

L'A.O.C. 

L'A.O.C. (Aliança Operario-
Camportesa) est de création ré-
cente : sa fondation remonte en 
effet aux mois précédant les élec-
tions du 25 avril 1975. 

L'origine de l'Alliance ouvriè-
re et paysanne est simple : il s'agit purement 
et simplement d'une structure créée par le 
Parti communiste du Portugal (Marxiste-Léni-
niste) n° 2. Un numéro s'impose du fait de 
l'existence d'un autre P.C.P. (M.L.) d'ailleurs 
fantomatique, mais de création plus ancienne. 

Le P.C.P. (M.L) « tr 2 » provient donc 
d'une scission du P.C.P. (M.L.) 1, le groupe 
scissionniste conservant l'essentiel des forces 
ainsi que le dirigeant le plus connu, et d'une 
fusion avec un groupe autonome, le Comité 
Marxiste Léniniste du Portugal créée dans la 
clandestinité en 1971 (Organe « O Bolchevis-
ta »). 

Les adversaires du P.C.P. (M.L.) lui re-
prochent sa création étrangère au Portugal : 
il aurait en effet été constitué à l'origine en 
France, dans l'émigration, sous l'égide de 
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l'Humanité Rouge. Il n'en demeure pas moins 
que le P.C.P. (M.L.) n° 2 bénéficie d'une recon-
naissance « de facto » de la République Popu-
laire de Chine. Son principal dirigeant, Vilar, 
secrétaire général du Parti, a en effet été reçu 
à Pékin le 4 avril 1975 en compagnie d'une dé-
légation comprenant notamment Carlos Gui-
note, membre du Comité Central de l'A.O.C. 

Prolokirios do tecks os 	isos ovos e noeSes o rimidas, uni- vos ! 

unidade popular 
ORGÂ0 DO COMITÉ CENTRAL 00 PARTIDO ODTAUNISTA DE PORTUGAL I MARXISTA LENINISTA 

 

Elekees: 	Grandes vitdrias dos povos 
em quem voter? 	 do Indochina 

par Keng Piao et Teng Hsivan, membres du 
C.C. du P.C.C. Cette reconnaissance est inté-
ressante quand on sait que l'A.O.C., reçue par 
des dirigeants chinois, a officiellement appe-
lé à voter pour le Parti socialiste, le 25 avril 
1975 (cf. le bimensuel du P.C.P.-M.L. « Uni-
dade Popular » n° 40 du 15 avril 1975, l'édito-
rial : « Election : pour qui voter ? »). Après, 
toutefois, que les velléités électorales de l'A. 
O.C. aient été brisées dans l'oeuf par une inter-
diction du même type que celle du M.R.P.P. 

Le P.C.P.- M.L. a classiquement organisé 
autour de lui un certain nombre de satellites 
dont l'influence ne semble pas déterminante 
Il participe naturellement aux commissions 
ouvrières et, comme c'est le cas pour l'ensem-
ble des mouvements maoïstes, à l'Association 
Démocratique d'Amitié Sino-Portugaise. 

Outre son organe central « Unidade Popu-
lar », le P.C.P. (M.L.) n° 2 contrôle une maison 
d'édition « Seara Vermelha », et un certain 
nombre de périodiques : « Estrela Vermelha » 
(organe théorique), « Juventude Vermelha »  

(destiné aux jeunesses du parti), « Catarina » 
(destiné aux femmes). 
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L'A.O.C., quant à elle, dispose d'une im-
plantation ouvrière assez importante. Son heb-
domadaire « A Voz do trabalhador » est le re-
flet d'activités réelles à l'intérieur d'entreprises 
de premier plan. C'est une tendance apparte-
nant à l'A.O.C. qui dirige le syndicat ouvrier 
de la chimie. 

L'importance de son implantation ouvriè-
re mise à part, l'ensemble P.C.P. (M.L.) - A.O.C. 
est le pendant de ce que peut être, en France, 
un mouvement comme l'Humanité Rouge. Mê-
me style de propagande, même type de presse, 
même hostilité violente à l'égard du « révi-
sionnisme social-fasciste ». 

Après avoir lu 

EST & OUEST 

envoyez-le à un ami 

0 QUE É 	O esse° ao slndleato dos quimIcee  
O SOCIAL-FASCISMO 

re..4_117-ZeT 

011Mr■ 	 17.= 



EV !RENTE NER-1 PODEROS:11 
EMPANNA DE FUNDOS 

Sb a buten% Lona. IlOrti e relitionUM 
tan com as MM. que erman, 	 auu ma mono 
c., pela tocrOcoOP pel 441.0, 	 sew . poen a Ou. 
IMM.. • Men. 	 pro1046rtal 	 poMores... - 

 tornOtoOnomaccpœde MM. cm. em 
adi puma ques... 

 

.n minn e deyern Nn,r mn • eneriO 
du mue. parte 

✓ r melLundo • nMet 40a. explora... ern 

••••• mem, meamem 	 max. Man. 
. Mo onolo o Mae 118. 

Un.... • quent. dos 1...• ma • Per•Men. 

▪ e nene mouler. unea. 	 umnie de vid• 
pe moto 

prolo que tato bubon que ...Loo etPln 
/MM one...ce Mos pans • g...0...1e P.0IêTa 
POO cris um once. robre. apo cte ultrepanser 

e 	 *agni, 	
c 

»cet.. DOS,  •••• • •• •••■••• 
0•Oboto na clonent. a. tuoto e fiin dU 

trunbectob, r no,  
-•cet bcetolet lob. or an mont po 

b.rnn- 	 pono ■10.1.1. pur awro p... que ,.. 
• 06 op P., topo *te nt moto 

▪ rente 	 tenia• Met el 01111111 
DD lewn... 

▪ te.44 on wenn 	 n (1',71.110 ln pole. 

lrtr"'n14 PIIPt (0713PAPPOPOO OR n'inv. ,  

RECONSTRUIR NA LUTA 0 PARTIDO COMUNISTA 
Ilem• Meyer• 

04...•• ■• 	 •.■ 

M •••••Mimm • mena. 
IneLuerne. n...”.■ 
Mb • Me a mn ne 
marée rococo. 
on ro q uo de ou 
roi« cle «ton moto 

Ino mee 

mann o. m••••■ •••.1.0.n. 

*Un on Me da M.. 
M.. na 	 ■••••••••• que mr 

EDITORIAL 
WIN) NO.* MJ I roma». IL Mue ••• e• I. Mo N IIEMIN) 

• a M.«. NAO 1.1.1 ■11d.  

VIVA 	 Me0 
nvIertMACIIM. 

 el01.7.41114, 	 «"«."'
Nu  

No. 
MM... YI PIVOT PUA ORPOIOIA erg:  POO Euclubmo • 

oceto  

t%reb=1C 
11'014 afelte .1 Nd., 

• •••••• ••• 

«Mem dm . me. 

• Man% ...."•rtm="re• <>'• 
Meden à 	 Mem. nu een. 
• TM, atoMede . made 

ASSOWEEIENificADA) 
DE /M'UDF 

PORTUGAL-CHINA 
un .11 E 	•• ■ • Do •Dow 

o‘ • ....lm 

editorial  
Pm, mit Eu POUF A MM., DÇ A DE ORIZICAÇÂO 
PO .1011.1. 	 VEROADE ll  

uWb 
•• VI.M4e• tem.m su e..... ■••■ .11.4. m.** ale 
pl. ...ou* oopanad 	 atome. ne. 

el....010.0. Ne rua. na, empli,. 	 • ••••■ ••M de 1•••■M 
e. Pornœ. Meed0...• • M• ..••• 
po 0  homme toutou,. Po con.. toonoton oc. 

•e untistle... 	 OOP. tome Poulo 
on. 	 pool,  

A woon• 
Pe 

-KW... nom eNmal 

T:Et E.0 CP■ = 

• dopmedo 
too 

PLIA NLA 

■■ .10 	 C.1.41,..' 

16-30 JUIN 1975. — No 554 19 - 275 

Le P.U.P. 

Le P.U.P., Parti de l'Unité Po-
pulaire, est le frère jumeau —
mais ennemi — de l'Alliance Ou-
vrière et Paysanne. C'est en ef-
fet l'émanation du Parti commu-
niste du Portugal (Marxiste-Léni-

niste) n° 1. Ce parti a été créé en 1971 à par-
tir de groupes provenant de l'éclatement 
d'un mouvement clandestin le F.A.P.-C.M.L.P. 
(Front d'Action Populaire - Comité Marxiste 
Léniniste Portugais), dont les organes les 
plus connus étaient « O Proletaria » et « O 
Salto » (pour l'émigration). 

Le Parti de l'Unité Populaire, dont « l'im- 

plantation dans les masses » semble limitée, 
s'est présenté aux élections du 25 avril 1975 
dans 7 districts sur 22. Il a obtenu 12.894 
voix, ce qui représente 0,23 % des voix expri-
mées. 

Le P.U.P. s'intègre dans une nébuleuse 
maoïste, regroupant l'U.D.P., le F.E.C. (M.L.) 
et lui-même. La fusion de ces groupes limi-
terait à trois les mouvements maoïstes « re-
présentatifs » : la nébuleuse en question, le 
M.R.P.P., et le P.C.P.-M.L. n° 2 - A.O.C. Ce se-
rait, pour employer le vocabulaire pompeux 
des révolutionnaires, une légère « clarifica-
tion de la situation » 

Le F.E.C. 

Le F.E.C. (M.L.) a été 
créé à des fins électorales 
peu de temps avant le 25 
avril 1975 par un mouve-
ment maoïste : l'Organi-
sation Communiste Marxis-
te - Léniniste Portugaise, 

dont l'organe central est le bimensuel 
« O Grito do Povo » (le cri du peuple). 

'o GR I IN) D 
N—N 	
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MOÇO 
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orgâo central do Comité Marx ista-Leninista Portuguê 
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Le F.E.C. (M.L.) a participé aux élec-
tions du 25 avril dans 12 districts sur 22, il 
a obtenu 32.058 voix (0,57 % du total expri-
mé). 

Le Front semble être implanté principa- 
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lement dans le nord du pays (Porto, Coim-
bra) et dans les Iles. Sa presse locale et ré-
gionale : « Jornal do Centro » (mensuel de 
Coimbra), « Commercio de Funchal » (hebdo-
madaire de l'île de Madère), divers périodiques 
locaux portant le titre de « O Alarme p, semble 
bien diffusée et assez vivante. S'ajoute à cela 
une revue bimestrielle théorique : « Sparta-
cus ». 

Le F.E.C. (M.L.) dont les actions, très 
violentes, ne sont pas sans rappeler la gran-
de époque de la « Gauche Prolétarienne » en 
France, est à l'origine des violences surve-
nues lors du congrès du C.D.S. à Porto en 
février dernier. Les activités en question se 
déroulent sous l'égide d'un « groupe d'action 
anti-fasciste » (G.A.A.F.) créé pour la circons-
tance. 

Comme tous les autres mouvements 
maoïstes, le F.E.C. (M.L.) a rejeté le projet 
du M.F.A. sur son institutionnalisation, et la 
réglementation de la vie politique. 

L'avenir des Maoïstes 
L'avenir des mouvements marxistes-

léninistes portugais dépend largement, bien 
sûr, de la situation politique générale. Il est 
clair que si le M.F.A., dans lequel les maoïs-
tes n'ont nulle confiance, et le P.C.F. s'assu-
rent une position dominante, les mouve-
ments pro-chinois seront contraints à une 
clandestinité rigoureuse. Dans le cadre d'une 
« démocratie bourgeoise » par contre, les 
marxistes-léninistes peuvent espérer conser-
ver, et même renforcer, l'audience certaine 
dont ils disposent dans les milieux les plus 
défavorisés. Leur handicap majeur sera alors 
leur morcellement, dû à des nuances infimes 
dans l'analyse et à des querelles de person-
ne relevant plus de la vendetta que du maté-
rialisme historique. On se demande en tout 
cas si, pour les maoïstes, l'avenir se situe 
vraiment dans l'action légale et électorale. La 
capacité d'agitation des groupes marxistes-
léninistes est en effet infiniment supérieure à 
leur score global (toutes tendances confon-
dues) : un peu moins de 90.000 suffrages 
1,6 % des voix exprimées. 

II. Les activistes 
Nous avons rangé dans cette rubrique 

deux organisations difficiles à définir par un 
autre vocale. Hostiles aux pratiques électo-
rales, organisant des milices armées à peine 
clandestines, laissant leur programme théori-
que, à part quelques points de référence, 
dans un flou dont on peut se demander s'il 
est toujours volontaire, le P.R.P.-B.R. et la 

L.U.A.R. ont également en commun le fait 
d'avoir été seuls à mener la lutte armée, 
avant le 25 avril 1975, sur le territoire portu-
gais. En cas de glissement de l'appareil d'E-
tat vers la gauche, ces groupes espèrent 
jouer le rôle d'aiguillon de la révolution qui 
était, au Chili, celui du M.I.R. 

Le P.R.P.-B.R. 

Le Parti révolu-
tionnaire du pro-
létariat - briga-
des révolutionnai-
res (P.R.P. - B.R.) 
a pour origine les 
Brigades révolu-
tionnaires fondées 
en 1972 dans la 

„andestinité. Ces brigades s'étaient donné 
pour but de créer au Portugal une situation 
révolutionnaire en pratiquant, dans un pre-
mier temps, le terrorisme puis, ultérieure-
ment, la guerilla urbaine. Calqués sur le mo-
dèle des Tupamaros, les B.R. prônaient l'exé-
cution de membres de l'appareil d'Etat, les 
vols d'armes dans les casernes, la « récupé.  

ration » d'argent dans les banques, et la des-
truction par explosifs de bâtiments symboli-
sant le salazarisme. Peu nombreuses, mais 
bien structurées et sans pitié pour ceux des 
leurs ayant trahi, les B.R. ont atteint le 25 
avril 1974 sans avoir été sérieusement inquié-
tées par la police politique de l'ancien régime. 
A leur actif, plusieurs attentats spectaculai-
res et deux hold-up relativement importants. 

Dès le coup d'Etat du 25 avril 1974, les 
brigades révolutionnaires se sont officiali-
sées sous le nom de Parti Révolutionnaire 
du Prolétariat. 

Ce parti est assez difficile à cerner, 
dans la mesure où il échappe aux classifica-
tions familières. On le sent mal à l'aise dans 
l'action militante classique (meetings, marli- 
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festations, élections, etc...) et peu désireux, 
dans le fond, de donner au grand public la 
possibilité de jauger sa puissance réelle. 

Les options politiques du P.R.P.-B.R. 
sont également assez floues. Grands admira-
teurs des révolutionnaires latino-américains, 
marqués malgré tout par les idées chinoises, 
ils offrent un cocktail idéologique dans le-
quel il entre comme composants (dussent 
les intéressés hurler à l'imposture) une bon-
ne dose de guevarisme, un zeste d'idées 
maoïstes et une pratique militante proche de 
celles de la défunte Gauche Prolétarienne 
française. 

Cette idéologie pour le moins composite 
vaut au P.R.P. - B.R. l'accusation unanime 
des gauchistes « classiques » d'être coupé 
des masses. Il est vrai qu'on sent le P.R.P.- 
B.R. peu inquiet de son implantation en usi-
nes (implantation à laquelle les maoïstes et 
les trotskystes consacrent le plus clair de 
leur effort) et plus attiré par les actions 
exemplaires du type « populistes » prônées 
en France par l'ex-« Cause du peuple » et par 
« Libération ». 

Le P.R.P.-B.R. a pour activité officielle 
principale l'occupation de domaines, et im-
meubles divers appartenant à des Portugais 
aisés, et la redistribution des dites proprié-
tés à des travailleurs — ou chômeurs — mi-
sérables. 

Dès sa création — à la fin de 1973 — le 
P.R.P. - B.R. a laissé entendre, et son porte-
parole, Mlle Isabel Do Carmo est fort claire 
à ce sujet, que la situation issue du coup d'E-
tat d'avril 1973 était temporaire, et qu'on en 
viendrait nécessairement à un affrontement 
armé. Dans cette perspective, le P.R.P.-B.R. 
s'emploie à créer dans le lumpen prolétariat 
des villes et des campagnes, qui semble lui 
fournir le plus gros de sa clientèle, des ré-
flexes émotionnels très simples du type : 
« P.R.P. - B.R. = bon, tout le reste = mau-
vais », en comptant beaucoup plus, au soir 
du grand soir, sur les milices armées dont il 
dispose clandestinement, que sur les masses 
populaireelles-mêmes. Le P.R.P. - B.R. anime 
également une « université populaire » à Lis-
bonne, dans laquelle les cours sont faits par 
des professeurs et étudiants sympathisants. 

L'hebdomadaire du P.R.P.-B.R., Revolu-
çao, publie dans son numéro du Pr mars 
1975, une manière de plate-forme très simple 
indiquant notamment que : 

« La dictature du prolétariat n'est pas 
la dictature d'un parti ou d'un groupe... 
mais des structures élues par la classe ou-
vrière dans son ensemble. Ces structures 
sont des commissions de travailleurs élues en 
assemblée générale et révocables à chaque 
instant... c'est l'organisation autonome des 
travailleurs qui exerce la dictature du pro-
létariat ». 

On voit bien que le P.R.P.-B.R. ne s'en-
combre pas d'un excès de définition ou de 
précision. 

L'hostilité qu'il professe à l'égard du 
M.F.A. (accusé d'être en majorité bourgeois) 
et des Partis communistes et socialistes 
(sclérosés, conservateurs, au service de 
l'étranger) a conduit le P.R.P.-B.R. à prôner 
la non-participation aux élections du 25 
avril 1975, et à refuser de signer le pacte 
avec le M.F.A. 

Le P.R.P.-B.R. fait une propagande acti-
ve dans l'armée et semble implanté sérieuse-
ment au R.A.L. 1 (le régiment rouge) dont 
un capitaine a d'ailleurs récemment fait état 
de son appartenance à un parti. 

APRES AVOIR LU 

EST & OUEST 

ENVOYEZ-LE A UN AMI 
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Assez méprisant à l'égard des autres 
mouvements gauchistes n'ayant pas comme 
lui — sauf la L.U.A.R. — l'auréole de la lutte 
armée clandestine, le P.R.P.-B.R. a organisé 
sa propre manifestation le ler mai 1975. 

Cette manifestation a notamment traversé 
les faubourgs de Lisbonne, où plusieurs mil-
liers de pauvres gens habitent encore des Bi-
tes ignobles, au milieu d'une indifférence qua-
si-générale. 

LA L.U.A.R. 

Les Brigades Révolutionnaires avaient 
été créées dans l'optique de l'action terroris-
te, tel n'est pas le cas de la L.U.A.R. Ce n'est 
qu'après une assez longue période de tâton-
nement stratégique qu'elle s'est décidée à pas-
ser à l'action, avec un succès certain d'ail-
leurs. La L.U.A.R. est — comme le P.R.P.-B.R. 
avec lequel les points communs sont nom-
breux — un conglomérat politique. Formée 
au départ des « survivants » de deux organi-
sations révolutionnaires non marxistes, le 
Front Portugais de Libération Nationale, 
créé en 1964 par Humberto Delgado (5) et 
Emilio Guerreiro, et le Directoire Révolu-
tionnaire Ibérique de Libération, fondé en 
1963 par Henrique Galvao, la L.U.A.R. s'est 
enrichie au cours des années de militants de 
provenance diverse, castristes, maoïstes, atti-
rés par son activisme. 

La L.U.A.R. commence le combat en 1967. 
Cette année-là, en mai, elle commet un hold-
up retentissant à la Banque du Portugal, et 
« recupère » l'équivalent de plusieurs mil-
lions de francs lourds. En août, de la même 
année, elle « se procure » un important stock 
d'armes dans une caserne d'Evora, grâce à 
des complicités intérieures. Après ce départ 
en fanfare, la L.U.A.R. se signale sporadique-
ment par des actions de type terroriste. Plus 
importante que les Brigades Révolutionnai-
res, donc plus fragile, elle aura à souffrir de 
la répression. 

Au plan des idées, tout ce qui a été dit 
sur le P.R.P.-B.R. convient à la L.U.A.R., à 
quelques nuances près. La L.U.A.R. a lancé, 
en mars 1975, le mouvement des occupations, 
en invitant des travailleurs pauvres à s'ins-
taller au Sporting-Club de Lisbonne. Elle re-
jette également la pratique électorale et re-
fuse l'accord avec le M.F.A. 

Les nuances avec le P.R.P. - B.R. sont 
quand même sensibles. La L.U.A.R. est plus 
importante tant en ce qui concerne les effec-
tifs que l'influence politique. Les dirigeants de 
la L.U.A.R., Herminio de Palma Ignacio (se-
crétaire général) et Fernando Pereira Mar-
ques (directeur du bimensuel de la Ligue 
« Fronteira ») sont des personnages d'une cer- 

(5) Abattu ultérieurement, vraisemblablement par 
la police secrète salazariste.  

taine envergure. La L.U.A.R., elle, ne se 
complait pas dans un splendide isolement. 
Elle agit fréquemment en coordination avec 
le F.S.P. et le M.E.S. (6), et même l'U.D.P. 
Son objectif est vraisemblablement de jouer 
le rôle qui était celui, au Chili, du M.I.R. 
(Mouvement de la gauche révolutionnaire). 
La L.U.A.R. n'est quand même pas un parti 
totalement légaliste. Elle dispose de milices 
armées clandestines d'une certaine importan-
ce, dans l'attente — elle aussi — du grand 
soir. Détail original, la L.U.A.R. prône l'inter-
vention armée du Portugal aux côtés du 
M.P.L.A., mouvement de Libération Angolais 
marxiste pro-soviétique, contre les mouve-
ments rivaux F.N.L.A. et U.N.I.T.A. Sa relati-
ve indifférence pour le combat dans les en-
treprises, l'origine de ses militants et son 
manque de révérence devant les marathons 
idéologiques, lui valent d'encourir l'accusa-
tion d'être « petit bourgeois, putschiste et 
aventuriste ». L'activisme débridé et romanti-
que la L.U.A.R. rende ces reproches assez réa-
listes. 

LES ACTIVISTES (CONCLUSION) 

L'absence de toute référence à un pro-
gramme sérieux, l'isolement international (à 
part peut-être des guérilleros latino-améri-
cains) sont des obstacles majeurs qui, à no-
tre avis, entraveront le développement des 
activistes portugais. De par leur forme d'ac-
tion et leur recrutement, ils semblent con-
damnés à demeurer des « baudruches politi-
ques », faisant défiler un jour, après un coup 
d'éclat, cent mille personnes derrière leurs 
drapeaux et, incapables de les organiser, se 
retrouvant à deux mille le mois suivant. Ar-
més, entraînés, fanatiques, ils peuvent néan-
moins jouer le rôle de détonateurs lors d'une 
crise grave. Il semble exclu qu'ils puissent 
ultérieurement contrôler ou rentabiliser quoi 
que ce soit. 

(6) Front Socialiste Populaire et Mouvement de la 
Gauche Socialiste : petits partis du type P.S.U. exis-
tant sur la gauche du P.S.P. 
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III. Les trotskystes 
On aura vite fait le tour des activités 

des trotskystes au Portugal (7). Elles représen-
tent en effet 10 % maximum de ce qui, au 
total, se fait dans les milieux révolutionnai-
res. Une seule organisation a une existence 
effective. Le reste se situe au niveau de la 
secte, ou du bulletin confidentiel. Les mouve-
ments trotskystes pratiquant un militantis-
me austère et routinier, semblent se heurter, 
dans l'ensemble des pays méditerranéens, à 
un manque de sympathie certain de la part 
de populations plus chaleureuses et plus 
spontanées : en Italie, en Espagne (avec l'ex-
ception de l'E.T.A. - VI au pays basque) en 
Grèce, dans les pays arabes, le trotskysme 
semble condamné à rester groupusculaire, et 
cantonné dans certains milieux intellectuels. 

LA LIGUE COMMUNISTE 
INTERNATIONALISTE 

Puissamment soutenue par la Ir 
internationale et particulièrement 
par la Ligue Communiste Révolu-
tionnaire française, la Ligue Com-
muniste internationaliste (L.C.I.) est 
le seul mouvement trotskyste 
ayant, au Portugal, une existence 
réelle. 

Active, dynamique, la Ligue se heurte 
à d'importantes difficultés d'implantation : 
son meeting électoral le plus important a 
réuni à Lisbonne moins de 5.000 personnes, 
ce qui est peu au regard des scores des 
maoïstes, et ce malgré la présence de « ve-
dettes » étrangères, Alain Krivine, et Ernest 
Mandel. La L.C.I. semble pratiquement in-
existante en dehors de Lisbonne et Porto. 
Présente dans 4 districts sur 22 lors des élec-
tions du 25 avril 1975 (ce qui témoigne de la 
faiblesse de son implantation), elle a obtenu 
10.735 voix (0,19 % des suffrages exprimés), 
le score le plus faible obtenu par un groupe 
gauchiste. Détaillons : 3.685 voix à Lisbonne 
(0,30), 4.568 voix à Porto (0,57), 1.125 à Se-
tubal (0,33) et 978 à Leira (0,41). Là où elle 
ne présentait pas de candidats, la Ligue ap-
pelait à voter pour le P.C.P., le M.E.S. et le 
F.S.P. 

Ses organes de presse, « Combate Ope-
raYo » et « Luta Proletaria » (hebdomadai-
res), techniquement bien faits semblent reflé-
ter des combats moins durs que les journaux 
maoïstes, et se tourner vers des sujets théori-
ques, ou de politique étrangère, ce qui est clas-
sique des périodiques gauchistes ayant peu à 
dire sur leurs activités propres. 

(7) Nous avons conservé dans cet article, bien 
qu'elle soit peu correcte, l'orthographî trotskyste au 
lieu des trotskistes parce qu'elle est ce dont usent 
les « trotskystes » eux-mêmes. 

Depuis sa fondation (fin 1973) vraisembla-
blement dans l'émigration en France, la ligue 
a réussi néanmoins à se doter de structures 
parallèles : des groupes Luta proletaria sem-
blables aux « Taupes Rouges » françaises et 
un Front des soldats et marins révolutionnai-
res dont l'importance réelle est à définir (or-
gane : « La caserne »). 

La L.C.I. intervient, de façon souvent cri-
tique, dans les Commissions ouvrières. 

luta preletklee 
de tedes os palus 
ename-nee! 

proletaria 
»mal da aga ceentabta latensacheillata targialsaiie *apathie* de IV Iatunadattal) 

A CAMPANHA ELEITORAL (BALANCO) 

RELATORIOS DO 28 DE SETEMBRO E 11 DE MARCO 

DECLARACAO SOBRE 0 1° DE MAIO NO S. U. NA IV INTERNPCIONAL 

CONSELHOS REVOLUCIONARIOS DONDE VEM PARA ONDE VAO? 

LA LIGUE 
POUR LA CONSTRUCTION 

DU PARTI REVOLUTIONNAIRE 
A part la L.C.I., on signale l'existence d'un 

appareil, coupé semble-t-il de toute base mili-
tante : La Ligue pour la Construction du Par-
ti Révolutionnaire créée fin 1974, de tendan-
ce O.C.I. - Lambert, et dont l'organe « Van-
guardia Operaïa » est d'une totale discrétion. 
La L.C.P.R. appelait à voter pour le P.C. ou 
le P.S. indifféremment. Si l'on ajoute une re-
vue « Combate Socialista » essentiellement 
tournée vers des problèmes théoriques, et dont 
la pureté trotskyste est d'ailleurs douteuse, 
du fait de ses liaisons avec le groupe fran-
çais « Combat Communiste », on a fait le 
tour du mouvement trotskyste portugais. Il 
représente bien peu de chose. 



16-30 JUIN 1975. — N° 554 24 - 280 

IV. Les pôles de regroupement 
Il existe, en dehors des mouvements 

proprement dits, et des « courroies de trans-
mission » que chacun d'entre eux a créé 
dans l'espoir hypothétique qu'elles devien-
draient un jour unitaires, des pôles de re-
groupement effectivement « œcuméniques ». 

— LES COMMISSIONS REVOLUTIONNAIRES 
DES TRAVAILLEURS 

Créées sur le modèle des « soviets » de 
1917, les Commissions révolutionnaires des 
travailleurs groupent les ouvriers dans la 
mouvance gauchiste, violemment hostiles à 
l'Intersyndicale, et au P.C.P. 

Nées après le 25 avril 1974, ces commis-
sions existent dans les principales entrepri-
ses du pays. Lors du premier congrès unitai-
re des commissions, les 19 et 20 avril 1975, on 
comptait sept à huit cents délégués, venus de  

trente-trois entreprises, et des représentants 
de quatorze unités militaires. 

Une large partie des membres des com-
missions sont adhérents à un mouvement 
gauchiste : étaient présents les observateurs 
du M.R.P.P., du P.R.P. - B.R., de la L.C.I., 
du M.E.S., ainsi que des envoyés du M.P.L.A., 
du P.A.I.G.C., et de la junte de coordination 
révolutionnaire d'Amérique Latine M.I.R. -
(Chili), P.R.T. - E.R.P. (Argentine), Tupama-
ros (Uruguay) et E.L.N. (Bolivie). 

— DANS L'EMIGRATION 

Lors d'un meeting de soutien du P.S.U. 
aux révolutionnaires du Portugal, le 16 avril 
1975, au Palais de la Mutualité à Paris, un 
Comité de coordination des révolutionnaires 
portugais en France a été créé, où figurent 
des membres de la L.U.A.R., de la L.C.I., du 
M.E.S. et du F.S.P. habitant la France. 

V. Conclusion générale 
Voilà donc le panorama des forces réel-

les du gauchisme au Portugal. Sur le plan 
militant, activiste, elles sont considérables. 
Les gauchistes — surtout les maoïstes —
semblent disposer de fonds inépuisables et se 
livrent à une débauche d'affichages, de tracts 
et de journaux, ce qui est fort onéreux. Le 
rôle des gauchistes sur la scène politique 
portugaise est important dans la période ac-
tuelle : ni paix civile ni guerre civile. Ils im-
pulsent des luttes dans les entreprises, font 
accepter des revendications — insupporta-
bles par l'économie portugaise — et, à ce ti-
tre, jouent un rôle sérieux. Parallèlement, 
leurs manifestations théâtrales impression-
nent la bourgeoisie portugaise, et contribuent 
à rendre plus difficile l'expression des partis 
politiques non marxistes, globalement quali-
fiés, de la social-démocratie à la démocratie 
chrétienne, de « fascistes » et « d'agents de 
la C.I.A. ». 

Cela dit, dès que la situation s'aggrave, 
et tourne à la guerre civile, l'efficacité des 
gauchistes diminue singulièrement. On l'a 
bien vu lors du « putsch Spinoliste » du 11 
mars dernier, où la risposte vint, foudroyan- 
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te, du P.C.P., déployant ses milices armées 
aux portes de Lisbonne, alors que les gau-
chistes, tels les carabiniers d'Offenbach, ache-
vèrent la mobilisation de leurs troupes à la 
nuit tombée, longtemps, bien longtemps, 
après que tout fût rentré dans l'ordre, para-
lysés qu'ils étaient par des dissensions inter-
nes. 

On peut alors se demander si, en cas 
de guerre civile, les brigades armées révolu-
tionnaires ne seraient pas condamnées à 
jouer un rôle marginal, avant de jouer celui 
de victimes dans le cas d'un succès du Parti 
communiste comme dans celui d'un putsch de 
droite victorieux. 

Il n'est pas nécessaire de s'attarder sur 
le sort des gauchistes dans une démocratie 
populaire. On peut donc dire sans grand ris-
que de se tromper, que le seul type d'état où 
les gauchistes, quels qu'ils soient, aient un 
rôle à jouer est une démocratie bourgeoise, 
à direction modérée ou même socialiste. 

Ajoutons, pour compléter le tableau que 
le rôle de certains groupes n'est pas très 
clair et que les accusations mutuelles de ma-
nipulation par le P.C. (U.D.P., F.E.C. - M.L.) 
ou par le P.S. (M.R.P.P., A.O.C.) se font, de-
puis quelques temps beaucoup plus vigou-
reuses. 

Xavier RAUFER 

Le Directeur de la Publication : CLAUDE HARrterr.., 86, bd Haussmann (89 
EDTUPRA, 104, bd de Cliaby. Paris-1& Le numéro : 6.00 F. 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

